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Le ministre de l’écologie, du développement durable et de l'énergie


à

	Pour exécution : Monsieur le commissaire général au développement durable ; Monsieur le président de la formation d’autorité environnementale du conseil général de l’environnement et du développement durable ; Madame et messieurs les préfets de région ; Mesdames et Messieurs les préfets de département.



	Pour information : Mesdames et Messieurs les directeurs généraux et directeurs d’administration centrale du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ; Monsieur le directeur général de la santé ; Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des agences régionales de santé ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France ; Monsieur le directeur régional interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France ; Messieurs les directeurs de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux interministériels.


	Résumé : cette circulaire vise à accompagner l’application de la réforme des études d’impact issue de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ainsi que du décret n°2011-2019 du 29 décembre 2011 et à préciser aux services concourant à sa mise en œuvre le sens de notions nouvelles.

Les principaux changements concernent la mise en œuvre de l’examen au cas par cas, la définition des mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC) et enfin, la prise en compte renforcée des effets cumulés des projets sur l’environnement et la santé humaine.

Sur d’autres aspects tels que le cadrage préalable, la notion de programmes de travaux, l’avis de l’autorité environnementale ou le contenu de l’étude d’impact, la réforme complète ou enrichit des dispositions qui existaient déjà.

La circulaire rappelle les principes et notions de base qui sous-tendent la production de l'étude d'impact. En particulier, la mise en œuvre effective du principe de proportionnalité dans la production des études d’impact est un des enjeux majeurs de la réforme à relever collectivement.

	Catégorie : Directive adressée par le ministre aux services chargés de l’application de la réforme des études d’impact ; interprétation à retenir, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge.
	Domaines : Ecologie ; développement durable.

	Mots clés liste fermée : énergie ; environnement.
	Mots clés libres : agriculture ; industrie ; énergie ; environnement ; construction ; transports ; activités maritimes. 

	Textes de référence : 

· directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement ;

· article 230 de la loi n° 2010-788 portant engagement national pour l’environnement, codifié aux articles L. 122-1 et suivants du code de l’environnement ;

· article 231 de la même loi, portant dispositions transitoires.
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· circulaire du 11 décembre 1979 relative à l’application de l’article 3-C du décret du 12 octobre 1977 relatif aux études d’impact ; 

· circulaire n° 93-73 du 27 septembre 1993 prise pour l’application du décret n° 93-245 du 25 février 1993 relatif aux études d'impact et au champ d'application des enquêtes publiques et modifiant le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 et l'annexe au décret n° 85-453 du 23 avril 1985.
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Introduites en France dès 1976 par la loi n° 76-629 du 10 juillet relative à la protection de la nature, les études d’impact sur l’environnement conditionnent la qualité des projets et celle de la participation du public au processus de décision. 

Aujourd’hui, l’étude d’impact reste l'outil essentiel de protection de l’environnement. Elle est bien connue l'État des porteurs de projets que des bureaux d’études, mais aussi du public et des associations de protection de l’environnement. 

Résultant d’un important travail de concertation, les lois n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement et n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ainsi que le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements renforcent cet outil et tendent en particulier à lui assurer une plus grande effectivité.

La réforme des études d’impact s’inscrit donc dans le cadre des engagements du Grenelle de l’environnement
 et de l'article 1er de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009, certes de portée non normative
 mais symboliquement important, selon lequel « pour les décisions publiques susceptibles d'avoir une incidence significative sur l'environnement, les procédures de décision seront révisées pour privilégier les solutions respectueuses de l'environnement, en apportant la preuve qu'une décision alternative plus favorable à l'environnement est impossible à un coût raisonnable ».

Elle s’inscrit par ailleurs dans le cadre du pré-contentieux communautaire
 dont a fait l’objet la France pour transposition insuffisante de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011
 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement. Cette directive constitue le socle juridique commun à l’ensemble des États membres de l’Union européenne depuis plus de 25 ans.

Ce  contexte national et européen doit servir de grille de lecture aux innovations apportées par la réforme.

Les principaux changements par rapport au dispositif antérieur concernent la mise en œuvre de l’examen au cas par cas, la définition des mesures d’évitement, de réduction et, si possible, de compensation (ERC) et enfin, la prise en compte des effets cumulés des projets sur l’environnement et la santé humaine.

Sur d’autres aspects tels que le cadrage préalable, la notion de programmes de travaux, l’avis de l’autorité environnementale ou le contenu de l’étude d’impact, la réforme complète ou enrichit des dispositions préexistantes.

***
Un ciblage des études d'impact sur les projets aux plus forts impacts : suppression du seuil financier et examen au cas par cas
L’introduction d’une liste de travaux devant faire l’objet d’une étude d’impact, soit de façon systématique, soit après un examen au cas par cas en fonction des seuils et critères réglementaires, répond aux exigences de la directive et remplace le système actuel dans lequel tout projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements d’un montant supérieur à 1,9 million d’euros devait faire l’objet d’une étude d’impact à moins qu’il n’en soit dispensé par ailleurs.

Ce nouveau dispositif doit permettre d’améliorer la lisibilité du système puisqu’un projet qui n’est pas explicitement listé dans le tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ne sera pas soumis à production d'étude d’impact. 

Seuls seront soumis à étude d’impact les travaux, ouvrages ou aménagements effectivement susceptibles d’avoir des impacts notables sur l’environnement. 

Concernant en particulier la procédure d'examen au cas par cas, son appropriation est une condition sine qua non de sa réussite et de son efficacité. Il est par conséquent indispensable que soient organisées au niveau central comme au niveau déconcentré des actions d’information et de formation pour tous les acteurs intéressés.

***
Objectifs de l'étude d'impact et responsabilité du pétitionnaire 

L’étude d’impact est en premier lieu un outil indispensable au pétitionnaire pour construire son projet. Élaborer un projet tout en évaluant en parallèle ses effets sur l’environnement afin de les éviter, de réduire ceux qui n'ont pu être suffisamment évités et, si possible, de compenser les effets notables qui n’ont pu être ni évités, ni suffisamment réduits, tel est bien le sens de la démarche d’évaluation environnementale réaffirmée par cette réforme. A cet égard, la réalisation de l'étude d'impact doit commencer dès la conception du projet. Elle ne doit être ni une justification a posteriori, ni une formalité administrative, mais un instrument destiné à améliorer la qualité du projet et son insertion dans l'environnement.

L’étude d’impact s’inscrit donc pleinement dans le cadre du principe de prévention et du principe de réparation définis dans la Charte de l’environnement (articles 3 et 4). En ce sens, la réforme rappelle que l’étude d’impact relève de la responsabilité du porteur de projet.

L'étude d'impact doit permettre par ailleurs aux autorités de disposer d’éléments suffisants quant à l’importance de ses conséquences sur l’environnement et la santé humaine avant de prendre leurs décisions. Elle doit faciliter la participation du public aux décisions ayant des incidences sur l’environnement. 

Le dossier de demande d’autorisation engage le maître d’ouvrage sous réserve des prescriptions qui lui sont ensuite imposées par l’autorité administrative. L’effectivité de l’étude d’impact est encore renforcée par la mention obligatoire dans la décision d’autorisation des mesures d’évitement, de réduction et, le cas échéant, de compensation de ses effets sur l’environnement.
 

***
Principe de proportionnalité et hiérarchisation des enjeux

Rendre effective la proportionnalité des études d’impact prévue par le code de l’environnement est un des enjeux que nous aurons à relever collectivement. En effet, conformément à l’article R. 122-5 du code de l’environnement, l'étude d'impact est proportionnée à l'importance des pressions occasionnés par le projet et à la sensibilité des milieux impactés. Elle doit mettre en relief et hiérarchiser les enjeux et les traiter de manière proportionnée.

Afin de faire évoluer les pratiques, il faut notamment sensibiliser les bureaux d’études, les maîtres d’ouvrage comme les services de l'État.

***
Production de l'avis de l'autorité environnementale
Le champ de compétence de l'autorité environnementale a été modifié à la marge par la présente réforme. L’expérience de trois années de fonctionnement confirme l'intérêt de définir, si elle n'existe pas déjà, une organisation interne des services de l'État permettant de séparer la fonction d'autorité environnementale des responsabilités de maître d’ouvrage et d’articuler les services en charge de l'autorité environnementale et les services instructeurs des procédures d'autorisation ou d'approbation. La contribution des services instructeurs est en effet indispensable à l'élaboration des avis. 

Les avis de l’autorité environnementale, comme les études d’impact, sont des outils d’aide à la décision à destination des porteurs de projet et des autorités chargées de les autoriser ou de les approuver. Avis d’expert sur des documents techniques complexes rédigés par d’autres experts, ils ont également vocation à éclairer le public.

Même si j'ai bien conscience des problèmes de moyens que connaissent certains services, il est important que l'État formule un avis sur les études d'impact présentées par les maîtres d'ouvrage. C'est pourquoi je vous demande de limiter les pratiques d’avis tacites. Il convient d’argumenter soigneusement les avis portant sur les projets présentant le plus d’enjeux du point de vue de l’environnement et en revanche de produire des avis courts lorsque les situations le justifient.
***
Aide à la mise en œuvre de la réforme
Les neuf fiches annexées à la présente circulaire ont pour objet de préciser les conditions de mise en œuvre de la réforme et d’en rappeler les principaux éléments structurants.

En outre, un forum technique dédié (foire aux questions et élaboration itérative d’éléments de doctrine relatifs à l’examen au cas par cas) est mis en place au niveau national sur Intranet à l’intention des autorités administratives de l'État compétentes en matière d’environnement pour contribuer à son application homogène. 

***
Au regard de l’ensemble des enjeux de la réforme, je vous demande d’inscrire sa mise en œuvre dans vos priorités.
Vous me ferez part, sous le timbre du Commissariat général au développement durable, des difficultés que vous pourriez rencontrer dans l’application de la présente circulaire qui sera publiée au bulletin officiel du ministère de l’écologie, du développement durable et de l'énergie.

Le                    .

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l'énergie,
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I. Le champ d’application (articles L. 122-1 et R. 122-2 du code de l’environnement) TC "I. Le champ d’application (articles L. 122-1 et R. 122-2 du code de l’environnement)" \l 1 
1- Principes généraux TC "1- Principes généraux" \l 2 
Dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 (voir annexe I de la présente circulaire), l’article L. 122-1 du code de l’environnement prévoyait que les travaux et projets d’aménagement entrepris par une collectivité publique ou qui nécessitent une autorisation ou une décision d’approbation doivent respecter les préoccupations d’environnement
. Ce même article posait le principe selon lequel « les études préalables à la réalisation d’aménagements ou d’ouvrages qui, par l’importance de leurs dimensions ou leurs incidences sur le milieu naturel, peuvent porter atteinte à ce dernier, doivent comporter une étude d'impact permettant d’en apprécier les conséquences ». 

Le champ d’application de l’étude d'impact était donc potentiellement très large, l’article L. 122-3 disposant en effet qu’un décret fixe « la liste limitative des ouvrages qui, en raison de la faiblesse de leurs répercussions sur l'environnement, ne sont pas soumis à la procédure de l’étude d'impact. » Le principe était donc que la réalisation d’aménagements ou d’ouvrages donnait lieu à l’élaboration d’une étude d'impact au-delà d’1,9 millions d’euros, sauf dans les cas visés aux articles R. 122-4 à R. 122-7. Enfin, certains projets énumérés au II de l’article R. 122-8 étaient assujettis à étude d'impact quel que soit leur coût.

Transposant de manière incorrecte et incomplète le droit de l'Union européenne, il était indispensable de faire évoluer la législation devenue complexe au fil des réformes. 
Désormais, la liste des catégories de travaux, d’ouvrages et d’aménagements entrant dans le champ de l’étude d'impact figure au tableau annexé à l'article R. 122-2 (entrée « projet »).
Chaque type de projet est classé dans l'une des catégories identifiées dans la première colonne de ce tableau. Il convient de se référer à la deuxième colonne pour vérifier si le projet est soumis systématiquement ou non à la réalisation d’une étude d'impact. La troisième colonne définit, quant à elle, le champ des projets soumis à un examen au cas par cas pour lesquels une autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement (ou autorité environnementale) décidera s’ils doivent ou non faire l’objet d’une étude d’impact (voir annexe III de la présente circulaire).
Il convient de lire le tableau dans l’ordre des colonnes (1ère colonne : catégorie de projet, 2ème colonne : étude d’impact systématique, 3ème colonne : examen au cas par cas).
Par ailleurs, le tableau doit être lu de manière combinée avec les II, III et IV de l’article R. 122-2 : les modifications et extensions relèvent du même dispositif, au même titre que la création ou la construction d’aménagements (sauf pour les installations classées et les installations nucléaires de base (INB)).

Les travaux d’entretien, de maintenance et de grosses réparations sont dispensés d’étude d’impact sauf dispositions contraires. C’est par exemple le cas de la rubrique 21 qui prévoit que les opérations de dragage d’entretien en milieu marin ou d’entretien de cours d’eau ou de canaux sont soumises à la réalisation d’une étude d’impact dès lors qu’elles relèvent d’une autorisation au titre de l’article L. 214-1 du code de l’environnement, même si elles ne modifient pas la fonctionnalité des ouvrages et aménagements.

Il convient de noter que les travaux de mise en sécurité d’ouvrages ou aménagements existants ne sont exclus ni du champ de la directive 2011/92/UE, ni de celui de l’article R. 122-2 du code de l’environnement. Ils peuvent donc être appréhendés comme des travaux de modification ou d'extension.

Quelques exemples illustrant le mode de lecture du tableau
Les routes relèvent de la rubrique 6° « infrastructures routières ». Au sein de cette rubrique, les sous-rubriques a) et b) traitent des « autoroutes, voies rapides, échangeurs », la sous-rubrique c) de « création de route à 4 voies ou plus … et/ou d’élargissement d’une route existante à deux voies pour en faire une route à 4 voies ou plus ».

La sous-rubrique d) vise toutes les autres routes que celles énoncées précédemment. Conformément à la deuxième colonne, un projet de création d’une route de 3 km ou plus nécessite une étude d'impact systématique. En revanche, pour savoir si une route d’une longueur inférieure nécessite ou non la réalisation d’une étude d'impact, il convient d’interroger l’autorité environnementale qui se prononcera, après un examen au cas par cas, au regard des critères de l’annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011. Pour plus de précisions sur cette rubrique, se reporter à la page 10.
Les travaux de rechargement de plage relèvent de la rubrique 10° « Travaux, ouvrages et aménagements sur le domaine public maritime et sur les cours d’eau ». Ils sont spécifiquement visés au h) de cette rubrique dans la deuxième colonne « projets soumis à étude d'impact ». Sont donc systématiquement soumis à la réalisation d’une étude d'impact les travaux de rechargement de plage d’un volume supérieur ou égal à 10.000 m3. Les mêmes travaux d’un volume inférieur à 10.000 m3, visés dans la troisième colonne, ne sont soumis à étude d'impact que si l’autorité environnementale le décide.
Les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) relèvent de la rubrique 1°. Elles font systématiquement l’objet d’une étude d'impact dès lors que le projet est soumis à autorisation au titre de l’article L. 512-2 du code de l’environnement. Elles sont soumises au régime de l’enregistrement défini à l’article L. 512-7 de ce même code, procédure d’examen au cas par cas qui leur est propre, ainsi que le précise la troisième colonne du tableau : « pour les installations soumises à enregistrement, l’examen au cas par cas est réalisé dans les conditions et formes prévues à l'article L. 512-7-2 du code de l'environnement ». 

2- La notion de « projet » TC "2- La notion de \« projet \»" \l 2 
La notion de projet n’étant pas définie en droit français, il convient  de se référer à la directive 2011/92/UE et à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE). Certains des arrêts les plus instructifs sont rappelés ci-dessous.

L’article 1er de la directive 2011/92/UE définit de manière large cette notion. Il s’agit ainsi de :

· « la réalisation de travaux de construction ou d’autres installations ou ouvrages ;

· d’autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à l’exploitation des ressources du sol ».

L’article 2§1 précise ensuite que sont visés les « projets susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement, notamment en raison de leur nature, de leurs dimensions ou de leur localisation ».

En cas de doute, il convient d’appréhender la notion de « projet » de manière extensive, conformément à la position de la Commission européenne et du juge communautaire qui considèrent que le champ d’application de la directive est étendu et son objectif très large. 
Dans l’affaire C-2/07 du 28 février 2008, la région Wallonne affirmait que « des travaux d’amélioration ou d’agrandissement d’un aéroport existant » étaient dispensés d’étude d’impact. A l’appui de ses dires, elle évoquait la rédaction de la directive qui visait la « construction d’aéroports » et non les « aéroports » en tant que tels. La réponse de la Cour a été la suivante : « Il serait réducteur et contraire à cette approche de ne prendre en considération, pour l’évaluation des incidences sur l’environnement d’un projet ou de sa modification, que les effets directs des travaux envisagés eux-mêmes, sans tenir compte des incidences sur l’environnement susceptibles d’être provoquées par l’utilisation et l’exploitation des ouvrages issus de ces travaux » (point 43).

Dans le même sens, la CJUE, dans l’affaire C-142/07 du 25 juillet 2008, a précisé que : « (…) les notions contenues dans lesdites annexes sont des notions du droit communautaire qui doivent recevoir une interprétation autonome »  (points 28 et 29)
. 

C’est ainsi que dans sa décision du 3 mars 2011
, la Cour a jugé que la directive 2011/92/UE s’applique également aux travaux de démolition qui peuvent constituer un « projet » au sens de l’article 1§2.
Il est donc indispensable de lire le tableau annexé à l'article R. 122-2 à la lumière des orientations de ces jurisprudences communautaires
.
3- La notion de « programme de travaux » TC "3- La notion de \« programme de travaux \»" \l 2  

En application de l'article L. 122-1 du code de l’environnement, « (…) un programme de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages est constitué par des projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements réalisés par un ou plusieurs maîtres d'ouvrage et constituant une unité fonctionnelle (...) ». 

Le législateur a entendu consacrer cette notion en renforçant le critère de la fonctionnalité des travaux, ouvrages et aménagements, rendu applicable aux programmes de travaux qu’ils soient réalisés de manière simultanée ou échelonnée dans le temps. 

Il convient, dans un souci de sécurité juridique
, de l’appliquer toutes les fois que les différentes phases ou catégories de travaux soumis à étude d’impact, systématiquement ou au cas par cas,  engagées ou non par le même maître d’ouvrage, constituent une unité fonctionnelle. On peut reconnaître un programme de travaux à partir de quelques indices. On citera par exemple : 
· les projets qui concourent à un même objectif ; 

· les projets qui ne se conçoivent pas l'un sans l'autre, au moins 
pour l'un des projets ;

On distingue :
· les programmes de travaux réalisés de manière simultanée :
«(...) Lorsque ces projets concourent à la réalisation d’un même programme de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages et lorsque ces projets sont réalisés de manière simultanée, l'étude d'impact doit porter sur l'ensemble du programme (...) ».

Il s'agit d'opérations constituant une unité fonctionnelle et qui sont réalisées de façon simultanée. Le fractionnement dans l'espace d'un programme de travaux peut concerner des territoires continus (parc de stationnement et voiries, urbanisation nouvelle et voiries, golf et opération immobilière connexe), voire discontinus plus ou moins étendus (dragage dans un port et dépôt des matériaux prélevés, par exemple). Il sera ainsi souvent nécessaire d'évaluer, en dehors de l'emprise des travaux, les incidences d'autres interventions, qu'elles soient ou non réalisées par les mêmes maîtres d'ouvrage. L'étude d'impact devra porter sur l'ensemble des actions qui concourent à la réalisation de l'ouvrage et sur la totalité du territoire concerné.

Les mêmes critères sont à prendre en compte pour déterminer si des  projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements qui intègrent  une même opération d’aménagement (zone d'aménagement concerté (ZAC), lotissement, projet urbain partenarial (PUP), etc.) constituent une unité fonctionnelle.
Dans un certain nombre de cas, les travaux ou aménagements regroupés dans le programme relèvent individuellement de procédures d'autorisation assorties d'une étude d'impact ; l'étude d'impact requise est alors l'étude d'impact globale du programme. Dans tous les cas, l'étude d'impact devra apprécier les impacts cumulatifs résultant de la réalisation de l'ensemble du programme.
· les programmes de travaux réalisés de manière échelonnée dans le temps :
- « (...) Lorsque la réalisation est échelonnée dans le temps, l'étude d'impact de chacun des projets doit comporter une appréciation des impacts de l'ensemble du programme ».
Le fractionnement dans le temps de la réalisation d'un programme de travaux concerne par exemple des travaux qui, notamment pour des raisons de financement, sont réalisés sur une période plus ou moins longue.

Les illustrations les plus courantes en sont les travaux d'infrastructure et les travaux d'aménagement de cours d'eau, mais aussi certains travaux d'aménagement urbain ou des équipements touristiques ou de loisirs.
Il s'agit donc, pour le maître d'ouvrage ou le pétitionnaire, de fournir, à chaque étape du programme, outre l'étude d'impact complète liée à la phase des travaux pour laquelle est demandée une déclaration d'utilité publique ou une autorisation de travaux, une appréciation des impacts de l'ensemble de celui-ci.
L'appréciation des impacts devra donc être accompagnée d'une présentation générale du programme de travaux, de ses objectifs, de son phasage et, s'il y a lieu, d'un rappel des étapes antérieures, des problèmes rencontrés, du degré d'avancement de leur réalisation et des éléments qui ont conduit au choix du projet au regard des impacts du programme.
Il importe en effet, d'une part, de permettre à tous les acteurs impliqués - aménageurs, services instructeurs, décideurs et public concerné - d'avoir une vision globale d'un projet d'aménagement et de ses enjeux environnementaux, d'autre part, de rendre compte des analyses effectuées lors de l'étude des phases antérieures.
4- Les modifications/extensions d’ouvrages et aménagements existants TC "4- Les modifications/extensions d’ouvrages et aménagements existants" \l 2 
Pour rappel, s'agissant des INB, les modifications et extensions sont réalisées dans les conditions prévues par le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007, et pour les ICPE, par les articles R. 512-33 et R. 512-46-23 du code de l'environnement
. 

En dehors de ces situations, le droit commun est défini par les I, II et III de l’article R. 122-2 du code de l’environnement. Les dispositions du III de l’article R. 122-2 ont été introduites afin notamment d’éviter la pratique dite du « saucissonnage » des projets, consistant à diviser artificiellement un projet soumis à étude d’impact afin que chaque tranche soit en-dessous des seuils et s’en trouve dispensée.

Dans plusieurs arrêts de principe (voir notamment les décisions précitées au point 2 sur la notion de « projet »), la CJUE a insisté sur l’importance d’inclure les modifications et extensions des ouvrages déjà réalisés dans le champ de la directive, affirmant avec force que leur exclusion « viderait […] toute la portée » de ses annexes. 

Ainsi, des modifications ou extensions d’un ouvrage ou aménagement existant font l’objet d’une étude d’impact, systématiquement ou après un examen au cas par cas, dans les conditions définies par les II et III de l'article R. 122-2. 
Exemple :
	Catégorie d’aménagements
	Etude d’impact systématique
	Examen au cas par cas

	38° Construction d’équipements culturels, sportifs ou de loisirs.
	Equipements culturels, sportifs ou de loisirs susceptibles d’accueillir plus de 5 000 personnes.
	Equipements culturels, sportifs ou de loisirs susceptibles d’accueillir plus de 1 000 personnes et moins de 5 000 personnes.


Extension d’un équipement culturel accueillant actuellement 700 personnes :
 1er cas : cette capacité est augmentée en une fois de 1.200 personnes : 
Un examen au cas par cas est nécessaire pour déterminer si cette extension doit faire l’objet d’une étude d’impact en application du II de l’article R. 122-2.
 2ème cas : 

Si quatre augmentations de la capacité sont réalisées de manière fractionnée :

1) Augmentation de 200 places le 1er juin 2012

2) Augmentation de 200 places le 1er juin 2014 

3) Augmentation de 200 places le 1er juin 2016

4) Augmentation de 350 places le 28 mai 2017

Au 28 mai 2017, la totalité des extensions représente 950 places supplémentaires. 

· 1ère hypothèse : une étude d'impact n’a pas été réalisée initialement : les extensions représentent 950 places auxquelles on additionne le nombre de places initiales, soit 1.650 places. Un examen au cas par cas n’est pas nécessaire puisque les travaux existants ont été autorisés avant le 1er juin 2012 (application du 1° du III de l’article R. 122-2). Si, en revanche, ces derniers ont été autorisés après cette date, un examen au cas par cas est requis.

· 2ème hypothèse : une étude d'impact a été réalisée initialement : aucune étude d'impact nouvelle n’est exigée à cette date car l’addition de ces extensions représente une augmentation de la capacité de l’équipement de moins de 1.000 places sur 5 ans (application du 2° du III de l’article R. 122-2). 
 Si l’augmentation du 28 mai 2017 était de 450 places (au lieu de 350), l’addition des extensions sur une période de 5 ans représentant une augmentation de la capacité de 1.050 places, il faudrait que le pétitionnaire fasse une demande d’examen au cas par cas (on dépasse 1.000 places du simple fait de la totalité des extensions).
 Si cette augmentation était de 450 places mais était intervenue le 4 juin 2017, la période de 5 ans entre la première extension et la dernière étant dépassée, le pétitionnaire n’aurait pas d’examen au cas par cas à demander.

Les quelques arrêts ci-après sont donnés à titre d’illustration et peuvent éclairer la notion de « modification » et celle de « projet ».
Dans un arrêt du 24 octobre 1996, la CJUE (affaire C-72/95 précitée) a jugé que doit être considérée comme un projet, non seulement la construction d’une nouvelle digue mais également la modification d’une digue existante par son déplacement, son renforcement ou son élargissement, le remplacement d’une digue par la construction d’une nouvelle digue au même endroit, que celle-ci soit plus solide ou plus large que l’ancienne, ou encore une combinaison de plusieurs de ces hypothèses (point 42 de la décision).

Dans le même sens, la CJUE (affaire C-2/07 du 28 février 2008, précitée) estime que les travaux de modification apportés à une infrastructure aéroportuaire existante, l'allongement de sa piste de décollage et d’atterrissage, peuvent être regardés, notamment par leur nature, leur importance et leurs caractéristiques, comme une modification de l’aéroport lui-même, dès lors que l’activité de l’aéroport et du trafic est augmentée de manière significative (points 40 et 46).
Dans le même ordre d’idée, il a été jugé que le dédoublement d’une voie ferrée déjà existante impliquant un nouveau tracé des voies est un projet susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement (CJUE, affaire C-201/02 du 7 janvier 2004).

Pour certaines catégories de projets, c’est le tableau annexé à l’article R. 122-2 qui précise si les modifications ou extensions doivent être soumises à un examen au cas par cas (exemples des rubriques 8° ou 12°). 

5- Les dispenses : travaux d’entretien, de maintenance et de grosses réparations TC "5- Les dispenses : travaux d’entretien, de maintenance et de grosses réparations" \l 2 
Comme toute disposition de dispense d’une obligation, le IV de l’article R. 122-2 du code de l’environnement qui prévoit que « Sauf dispositions contraires, les travaux d'entretien, de maintenance et de grosses réparations, quels que soient les ouvrages, aménagements ou travaux auxquels ils se rapportent, ne sont pas soumis à la réalisation d'une étude d'impact », doit être interprété strictement.

Les travaux visés par le IV de l’article R. 122-2 sont ceux qui, par élimination, ne tombent pas dans le champ de l’étude d’impact :

· ni systématiquement ;

· ni suite à un examen au cas par cas ;

· ni en tant que modification/extension de projets.
Par exemple, si les mesures d’exploitation d’une infrastructure ou d’un équipement de transport visent à augmenter de manière pérenne la capacité de l’ouvrage concerné au delà de sa capacité normale, elles sont soumises à étude d'impact de manière systématique ou au cas par cas, selon les critères du tableau annexé à l’article R. 122-2. Si, en revanche, les mesures en question s’inscrivent dans le fonctionnement normal de l’ouvrage et que leur mise en œuvre physique n’accroît pas l’impact de l’infrastructure, elles ne sont soumises ni à étude d'impact systématique ni à examen au cas par cas.

Un chantier de renouvellement de voie de ballast d’une voie ferroviaire exploitée correspond ainsi à des travaux d’entretien, alors qu’il s’agit d’une modification s’il permet un relèvement des vitesses au-delà de la vitesse nominale de la ligne.
Les travaux d’entretien et de maintenance, puisqu’ils portent sur un ouvrage existant, doivent être en principe appréhendés en amont, dès l’étude d’impact du projet
, et quelquefois dans les mesures d’évitement, de réduction ou de compensation définies qui font l’objet d’un suivi. 
Les grosses réparations d’un ouvrage ne sont pas soumises à étude d’impact.

Enfin, la jurisprudence
 a établi que, pour faire face à une situation d'urgence ou dans des circonstances exceptionnelles, l'intérêt général attaché à l'ordre et à la sécurité publics ou encore à la protection de l'environnement peut prévaloir sur les règles de compétence, de forme ou de procédure. Le juge apprécie a posteriori, en cas de recours, que l'urgence ou les circonstances exceptionnelles étaient avérées.
6- Définition de certaines catégories de projets

Rubrique 5° (Infrastructures ferroviaires)

Rubrique 5° a) 

« Voies pour le trafic ferroviaire à grande distance, à l’exclusion des voies de garage »
Relèvent de cette rubrique les travaux de création, modification ou extension sur les voies principales
 du réseau ferroviaire national et les infrastructures concédées en limite du réseau ferré national (notamment le lien ferroviaire fixe sous la Manche et la section internationale de Perpignan à Figueras de la ligne à grande vitesse entre la France et l’Espagne), à l’exception des tronçons du réseau express d’Ile-de-France appartenant à Réseau ferré de France. 
« Autres voies ferroviaires de plus de 500 mètres »
Relèvent de cette rubrique les « voies ferrées portuaires », les voies ferrées des installations embranchées au réseau ferré national, le réseau des « Chemins de fer Corse », les lignes des départements d’Outre-mer, les tronçons du réseau express régional d’île de France, les lignes touristiques comme Nice/Digne, les voies ferrées de service du réseau ferré national (voies des gares de triage, voies de gestion des trafics et des circulations, voies de manœuvre et voies de stationnement), et toute autre voie ferroviaire qui ne serait pas visée à la rubrique 5 a) du tableau.

A l’occasion de la création, de la modification ou de l'extension de plusieurs « autres voies ferroviaires » dans le cadre d’un même projet, c’est la somme des linéaires créés, modifiés ou étendus qui est susceptible de faire entrer ou non le projet dans les critères de l'examen au cas par cas.

Par modification, on entend toute évolution qui affecte la performance nominale d’une ligne exploitée, qu’elle porte sur l'infrastructure ou sur des éléments permettant son fonctionnement.

Rubrique 5° b) 
 « Création de gares de voyageurs et de marchandises, de plates-formes ferroviaires et intermodales et de terminaux intermodaux »
Relèvent de cette rubrique, outre les éléments décrits dans son intitulé, les cours de marchandise
.

« Haltes ferroviaires ou points d’arrêts non gérés »
Relèvent de cette rubrique les créations, modifications et extensions de haltes et points d’arrêts non gérés. 

« Travaux entraînant une modification substantielle de l’emprise des ouvrages »
Cette expression recouvre les travaux modifiant de façon substantielle l’emprise d’ouvrages d’une gare de voyageurs, de marchandises, de plate-formes ferroviaires et intermodales et de terminaux intermodaux. Sont notamment concernés les créations ou allongements de quais permettant l’allongement des trains, l’agrandissement d’un bâtiment « voyageurs » ou des zones de stockage temporaire d’une plate-formes multimodale. 

Rubrique 6° (Infrastructures routières)

On entend par « infrastructures routières » les voies publiques ou privées ouvertes ou destinées à la circulation motorisée.

« a) travaux de création ou d’élargissement ou d’allongement d’autoroutes, voies rapides, y compris échangeurs »
Le terme « autoroute » désigne, au sens de l’accord européen sur les grandes routes de trafic international
, auquel la directive 2011/92/UE fait expressément référence, « une route qui est spécialement conçue et construite pour la circulation automobile, qui ne dessert pas les propriétés riveraines et qui :

i) sauf en des points singuliers ou à titre temporaire, comporte, pour les deux sens de la circulation, des chaussées distinctes séparées l’une de l’autre par une bande de terrain non destinée à la circulation ou, exceptionnellement, par d’autres moyens ;

ii) ne croise à niveau ni route, ni voie de chemin de fer ou de tramway, ni chemin pour la circulation de piétons ;

iii) est spécialement signalée comme étant une autoroute ».

L'expression « voies rapides » (routes express au sens de la directive) comprend l’ensemble du réseau de routes expresses définies aux articles L. 151-1 à 5 du code de la voirie routière, qu’elles soient nationales, départementales ou communales.

« b) Modification ou extension substantielle/non substantielle d’autoroutes, voies rapides, y compris échangeurs »
Il convient de distinguer les modifications « substantielles » des modifications « non substantielles ». 
Une modification est qualifiée de substantielle dès lors qu’elle conduit à une modification non temporaire ou non ponctuelle de la capacité de la route ou de ses caractéristiques de service  (modification des caractéristiques géométriques d’une voie, modification de l’emprise de la chaussée, modification ou suppression des équipements de nature à modifier l’impact de la route sur l’environnement). 
A contrario, la création, l’extension ou la modification d’une aire de service ou de repos, l’ajout d’une bande d’arrêt d’urgence, la construction ou la dépose de protections sonores, sont des modifications non substantielles, relevant d’un examen au cas par cas. 

« d) Toutes autres routes »
Sont ici concernées les voies publiques ou privées ouvertes ou destinées à la circulation motorisée non visées par les a, b et c de la rubrique 6.

Ainsi, sont exclues les :

· pistes cyclables (définies par l’article R. 110-2 du code de la route comme des chaussées exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues, physiquement séparées de la circulation motorisée au moyen d’un séparateur infranchissable par les véhicules à moteur, et le cas échéant bidirectionnelles) ;

· voies vertes exclusivement réservées à la circulation des véhicules non-motorisés et des piétons ;

· aires piétonnes (section ou ensemble de sections de voies en agglomération, hors routes à grande circulation, constituant une zone affectée à la circulation des piétons de façon temporaire ou permanente) ; 

· voiries forestières internes, quel que soit leur propriétaire (forêts publiques ou privées) qui sont créées ou agrandies et ne relèvent d'aucun régime d'autorisation.
« e) Giratoires »
L’emprise des giratoires, définis par l’article R. 110-2 du code de la route (place ou carrefour comportant un terre-plein central matériellement infranchissable, ceinturé par une chaussée mise à sens unique par la droite sur laquelle débouchent différentes routes et annoncé par une signalisation spécifique) doit être calculée au regard du terre-plein central, de la chaussée, des fossés et talus réalisés. 

Rubrique 7° (Ouvrages d’art) 
a) Le terme « pont » désigne tout ouvrage aérien qui permet de franchir, par exemple, une rivière, un bras de mer, un val, une autre voie de communication ou tout autre obstacle. Ce terme englobe les ponts-rails, les ponts-routes, les viaducs ou les ponceaux destinés à la circulation motorisée.

b) Le terme « tunnel » désigne tout ouvrage souterrain permettant le franchissement d’obstacles similaires à ceux franchis par les ponts. Ce terme englobe par exemple les tranchées couvertes, les ouvrages de franchissement inférieurs (route, voie ferrée) ou encore la couverture de tranchées ouvertes, destinés à la circulation motorisée. 

Rubrique 8° (Transports guidés de personnes).

Une modification est caractérisée par toute évolution non temporaire ou non ponctuelle de l'infrastructure et des éléments assurant son usage (voies, emprise, système d’alimentation en énergie, système de signalisation ou de guidage), modifiant ses caractéristiques (électrification) ou rendant possible une modification des caractéristiques de service (plage horaire, vitesse d'exploitation, fréquence de desserte, etc.) au-delà du fonctionnement nominal. 

Rubrique 10° (Travaux, ouvrages et aménagements sur le domaine public maritime et sur les cours d'eau)
« b) Voies navigables, ouvrages de canalisation, de reprofilage et de régularisation des cours d'eau »
Doit être considérée comme de la régularisation de cours d'eau, la construction de tout endiguement
 conduisant à reprofiler, régulariser ou canaliser le lit mineur d'un cours d'eau et soumis à une autorisation en application de l’article R. 214-1 du code de l’environnement, au titre, par exemple, des rubriques 3120 ou 3260 ou 3250 de la nomenclature « loi sur l’eau ». Les autres digues relèvent de la rubrique 17° du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement.
« d) Ports et installations portuaires, y compris ports de pêche »
La notion « d’installations portuaires » vise les infrastructures des ports (bassins, quais, terre-pleins, postes de soutage, jetées ou brise-lames, etc.), à l’exclusion des menus travaux n’ayant pas d’impact sur l’environnement.

« f) Récupération de terrains sur le domaine public maritime »
Cette expression désigne les travaux d’assèchement du rivage de la mer, d’endiguement, de poldérisation et d’exondement.

Rubrique 13° (Projets d'hydraulique agricole, y compris projets d'irrigation et de drainage de terres)
« c) travaux d’irrigation nécessitant un prélèvement permanent soumis à autorisation au titre de l'article R. 214-1 du code de l'environnement » 
Seuls sont dans le champ de l’étude d’impact les travaux qui ont pour finalité, comme le prescrit la directive 2011/92/UE, les travaux d’hydraulique agricole. Ne sont soumis à étude d'impact que les travaux d’irrigation réalisés pour acheminer un volume d’eau relevant des seuils d’autorisation au titre de la loi sur l’eau. Ces travaux doivent avoir pour finalité d’exploiter un prélèvement (eaux superficielles ou souterraines), lui-même soumis à une autorisation nouvelle ou acquise. Les travaux d’irrigation visent par exemple des conduites d’amenée, des canaux, des équipements permettant l'irrigation d'un nouveau périmètre (station de pompage, etc.) ou des modifications et/ou des extensions de ces équipements.

Rubrique 14° (Dispositifs de captage ou de recharge artificielle des eaux souterraines)

« a) Prélèvements permanents issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l'exclusion des nappes d'accompagnement de cours d'eau, dans sa nappe, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé soumis à autorisation au titre de l'article R. 214-1 du code de l'environnement »
Cette rubrique ne concerne que les prélèvements dans les eaux souterraines, quelle que soit leur finalité. Une étude d'impact est prescrite, y compris pour les autorisations collectives, dès lors que les seuils de prélèvement dans les eaux souterraines sont atteints (au titre des rubriques 1.1.2.0. ou 1.3.1.0. de la nomenclature).
Rubrique 17° (Barrages et autres installations destinées à retenir les eaux et ou à les stocker d'une manière durable)
 « c) barrages et digues de canaux soumis à autorisation au titre de l’article R. 214-1 du code de l’environnement »
Les installations destinées à la production d’énergie hydroélectrique
, si elles peuvent conduire à retenir les eaux, n’ont pas cette vocation. Elles relèvent de la rubrique 25°.

Par conséquent, ce sont les barrages n’ayant pas vocation à produire de l’énergie hydroélectrique qui sont visés à la rubrique 17°.
Rubrique 21° (Extraction de minéraux ou sédiments par dragage marin ou retrait de matériaux lié au curage d'un cours d'eau)
« b) Entretien de cours d’eau ou de canaux soumis à autorisation au titre de l’article R. 214-1 du code de l’environnement » 
Cette rubrique s’applique aux opérations d’entretien regroupées dans un plan de gestion prévu à l’article L. 215-15 du code de l’environnement . Cependant, l’étude d’impact, ou le document d’incidences « Installations, ouvrages, travaux et aménagements » (IOTA) ne s’applique pas aux opérations prises individuellement mais au plan dans son ensemble. Des opérations non prévues par un plan de gestion et soumises à autorisation au titre de l’article R. 214-1 sont soumises à étude d’impact.

Rubriques 33° à 35° (rubriques concernant l’urbanisme)

Les éléments à prendre en compte sont :

· Le type de procédure : zone d’aménagement concerté, permis d’aménager. Il convient de noter que les projets soumis à permis de construire ou d’aménager peuvent faire l’objet d’une étude d’impact mais non les projets soumis à déclaration préalable ;

· Le document d’urbanisme : au moment du dépôt de la demande au titre de la procédure concernée, il faut vérifier si la commune d’implantation du projet est dotée d’un PLU, d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale approuvés et si ces documents ont ou n’ont pas fait l’objet d’une évaluation environnementale au sens de l'article L. 121-10 du code de l’urbanisme.
L’expression « document d’urbanisme en tenant lieu » vise les plans d’occupation des sols, les plans d’aménagement de zone et les plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) prévus par l'article L. 313-1 du code de l’urbanisme. Ces derniers sont soumis à évaluation environnementale au cas par cas à partir du 1er janvier 2013 (voir le 10° du II de l'article R. 122-17 du code de l'environnement dans sa rédaction issue du décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation de certains plans et documents ayant une incidence sur l'environnement). 

Ainsi, dès lors que le projet relève de l'une des deux procédures (zone d'aménagement concerté ou permis d’aménager) et que le document d’urbanisme n’a pas fait l’objet d’une évaluation environnementale, le projet de travaux, d’ouvrage ou d’aménagement est assujetti à une étude d'impact (systématique ou après un examen au cas par cas) s’il atteint les seuils fixés dans les deux autres colonnes du tableau annexé à l'article R. 122-2.  

Si le document d’urbanisme a fait l’objet d’une évaluation environnementale, l’évaluation environnementale du document ne permet pas l’opération si les conséquences de la réalisation du projet envisagé sur l’environnement (au sens large) n’ont pas été étudiées. Ainsi, par exemple, pour un projet de zone d'aménagement concerté, si l’évaluation environnementale du PLU n’a pas étudié les conséquences du projet d’urbanisation du quartier ou du site d’implantation envisagé pour celle-ci en termes de capacité d’accueil, de nature (logements, bureaux, etc.), d’équipements publics, d’assainissement ou encore au regard de l’impact sur la circulation automobile, sur les transports, la consommation d’espaces naturels, etc., il doit être considéré qu’elle ne permet pas l’opération.

L’idée est d’éviter au maître d’ouvrage l’obligation de faire une étude d'impact qui serait inutile, les conséquences du projet, son évaluation, et les mesures destinées à éviter, réduire, ou compenser proposées ayant déjà été analysées par le document d’urbanisme.

L’entrée dans le tableau par projet implique que soit respectée la spécificité des rubriques applicables à des travaux d’aménagements. Il serait ainsi contraire à cette logique de considérer que les ZAC ou les permis d'aménager un lotissement soient soumis à un examen au cas par cas du seul fait de la présence de routes dans ce type d’aménagement et ce même si la rubrique 6 d) prévoit un examen au cas par cas pour "toutes routes d'une longueur inférieure à 3 kilomètres".

Une telle approche conduirait, d'une part, à vider les rubriques spécifiques et les seuils qui y sont définis de tout sens et, d'autre part, à les rendre contraire à l'objet même de ces procédures d'aménagement qui doivent appréhender le projet urbain dans ses différents aspects : voirie routière, lignes électriques, canalisations, etc.

Ainsi, les incidences de ces aménagements sur l'environnement doivent être évaluées dans l'étude d'impact des projets d'aménagements s'ils correspondent aux critères définis par les rubriques 33° à 35°.
Rubrique 40° (Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs)

Sont notamment ici visés les terrains destinés à accueillir des concessions de caravanes.
Rubrique 43° (Installations d’enneigement)

Les installations d’enneigement doivent être appréhendées comme un dispositif global, ayant pour finalité un aménagement de pistes et comprenant les éléments suivants :

· réseaux ;

· usine de fabrication ;

· enneigeurs.

Elles peuvent constituer un programme de travaux avec par exemple les dispositifs de prélèvement (rubrique 14) ou encore avec les retenues collinaires (rubrique 17). 

Rubrique 45° (Terrains de camping et de caravaning permanents)

Sont incluses dans cette rubrique les aires d’accueil de gens du voyage constituant du « caravaning permanent ». 

En revanche, la mise en conformité de campings existants avec les normes paysagères en vigueur, prescrite par l’article 35 de la loi n° 2010-788, n’est pas soumise à étude d’impact dans la mesure où cette procédure ad hoc ne porte pas sur la création de nouveaux emplacements ni sur l’augmentation de la capacité d’accueil. 

II. La procédure d’examen au cas par cas (articles L. 122-1 et R. 122-3 du code de l’environnement) TC "II. La procédure d’examen au cas par cas (articles L. 122-1 et R. 122-3 du code de l’environnement)" \l 1 
1- Principes généraux TC "1- Principes généraux" \l 2 
L’introduction de la procédure d’examen au cas par cas a pour objet de renforcer l'utilité de l'étude d’impact en imposant celle-ci uniquement lorsqu’elle est nécessaire. Les articles L. 122-1 et R. 122-3 du code de l'environnement détaillent le déroulement de la procédure.

Elle ne s’applique pas aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à la procédure de l'enregistrement. Le tableau annexé à l'article R. 122-2 précise en effet (cf. colonne 3 du 1°) que « Pour les installations soumises à enregistrement, l’examen au cas par cas est réalisé dans les conditions et formes prévues à l'article L. 512-7-2 du code de l’environnement ». En effet, l’ordonnance n° 2009-663 du 11 juin 2009 qui a créé le régime de l’enregistrement, permettant aux autorités préfectorales de faire basculer des projets susceptibles d’avoir un impact notable sur l’environnement d’une procédure simplifiée à la procédure d’autorisation, transpose également l’annexe III de la directive précitée.
Pour faciliter l'élaboration et la transmission des demandes, un formulaire d’examen au cas par cas a été établi
. Conformément à la directive 2011/92/UE et aux articles L. 122-1 et suivants du code de l’environnement qui y font expressément référence, il est fondé sur les critères définis à l’annexe III de cette directive.

Il s'agit principalement : 

· des caractéristiques des projets ;

· de la localisation des projets ;

· des caractéristiques de l’impact potentiel.

Ces trois grands types de critères sont déclinés de manière plus précise dans l'annexe III à laquelle il convient de se reporter.

L'analyse d'un projet au prisme des critères de l'annexe III de la directive
Les critères ne sont pas exclusifs les uns des autres
. L'autorité environnementale doit en effet appréhender le projet au regard de chacun des critères listés dans cette annexe et de leur pertinence vis-à-vis du projet considéré, en particulier en fonction de l’incidence notable du projet sur l’environnement ou la santé humaine.

Si, dans certains cas, un seul critère ou sous-critère impose d’exiger une étude d’impact, c’est plus souvent l’interaction de plusieurs critères qui justifie la soumission à étude d’impact. En outre, un seul critère ou sous-critère de l’annexe ne saurait systématiquement constituer à lui seul une présomption suffisante d’incidences notables sur l’environnement. 
C’est d’ailleurs la position de la CJUE. Ainsi, dans un arrêt du 29 avril 2004
, la Cour a jugé que le fait qu’un projet se situe dans l’enceinte d’un parc naturel n’était pas en soi suffisant pour présumer que ce projet aurait des incidences notables sur l’environnement. En l’espèce, la Commission n’avait pas répondu aux arguments de la République portugaise selon lesquels le parc naturel comprenait non seulement des zones à valeur environnementale élevée, mais également des zones urbaines, rurales et de loisirs. En substance, les projets devaient être réalisés dans les zones préférentielles pour le tourisme et les loisirs, précisément choisies en fonction de l’état dégradé de la végétation. 

La CJUE n’a pas suivi la Commission (point 88) en arguant que « Force est de constater que le dossier présenté par la Commission est fondé sur la présomption qu’un projet situé sur le territoire d’un parc naturel est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. Une telle présomption est insuffisante pour établir l’existence d’un manquement à l’article 2, paragraphe 1, de la directive 85/337 ».

Cet exemple montre qu’il est difficile d’édicter, a priori, une doctrine générale de l’examen au cas par cas, chaque projet devant spécifiquement être analysé au regard de chacun des critères de l’annexe III.
2- Complétude du formulaire et calcul des délais TC "2- Complétude du formulaire et calcul des délais" \l 2 
L’autorité environnementale dispose d’un délai de 35 jours pour prendre sa décision à compter de la réception du formulaire complet. 

En l’absence de réponse dans le délai de 35 jours
, naît une décision implicite valant obligation de réaliser une étude d’impact. Cette décision implicite  doit rester exceptionnelle.

Le formulaire doit être considéré comme complet lorsque la totalité des rubriques a été remplie et toutes les annexes obligatoires fournies, afin que l’autorité environnementale dispose des éléments d’appréciation lui permettant de motiver en droit et en fait sa décision, au regard des critères objectifs de l’annexe III de la directive précitée.
A compter de la date de réception du formulaire (accusé de réception postal, électronique ou décharge), l’autorité environnementale peut, dans un délai de 15 jours, demander au porteur de projet de compléter le formulaire. Cette demande se fait par courrier recommandé avec demande d'avis de réception lorsque le formulaire a été adressé par voie postale ou déposé sur place, ou par voie électronique.
Lorsque l’autorité environnementale demande des compléments, le délai de 35 jours imparti pour rendre la décision est suspendu. Il ne lui est opposable qu’à compter de la date à laquelle le formulaire est considéré comme complet, et dès lors mis en ligne sur le site de l'autorité environnementale, assorti de la mention de la date à laquelle est susceptible de naître une décision implicite valant obligation de réaliser une étude d'impact. Le porteur de projet a donc intérêt à répondre le plus rapidement possible à la demande de compléments.
Pour cette même raison, l’autorité environnementale doit examiner sans délai les compléments  adressés et informer le porteur de projet, le cas échéant, qu’aucun délai ne lui est opposable, du fait du caractère toujours incomplet du formulaire.
Ce dernier cas doit rester exceptionnel et réservé à l’hypothèse où les renseignements apportés sont inexploitables.
Durant ces 15 jours, l'autorité environnementale doit également vérifier qu'elle est bien l’autorité environnementale compétente. Si ce n'est pas le cas, il lui revient de transmettre sans délai la demande d’examen au cas par cas à l’autorité environnementale compétente (le délai de 15 jours part à compter de la réception du formulaire par cette dernière) et d'en aviser le porteur de projet.

Afin d’éviter de telles erreurs, une page internet a été créée
. Celle-ci contient des informations utiles pour déterminer la bonne autorité ainsi que pour aider le pétitionnaire à remplir le formulaire.

Dans l’intérêt  du maître d’ouvrage, le formulaire doit être correctement rempli puisque c’est sur la base des informations fournies et de leur exactitude que l’autorité environnementale doit se prononcer. Ainsi, lorsque le maître d’ouvrage a précisé dans le formulaire les mesures de réduction  qu’il envisage de prendre afin que l’impact du projet ne soit plus notable, ces mesures doivent être appréhendées comme constitutives d’un engagement du pétitionnaire. C’est en effet au vu de cet engagement, et en raison de celui-ci, que l’autorité environnementale est dans certains cas amenée à dispenser le projet d’étude d'impact.
Il est à noter que certaines rubriques et annexes obligatoires sont spécifiquement requises pour les infrastructures linéaires (explicitement visées par le formulaire).

Enfin, il arrive dans certains cas que l’autorité environnementale soit confrontée à un formulaire  matériellement complet (au sens où toutes les rubriques sont remplies ou cochées) mais pour lequel elle constate que les informations fournies sont insuffisantes, voire erronées. Lorsqu’elle estime qu’elle dispose par ailleurs toutefois des éléments suffisants pour rendre sa décision (si elle connaît par exemple le site ou a instruit un projet similaire sur un espace comparable), elle peut souhaiter ne pas demander de compléments ou corrections afin de ne pas retarder sa décision. Dans ce cas, elle fait état dans la décision des erreurs ou des insuffisances contenues dans le formulaire et rétablit les  éléments adéquats dans les « considérants » de la décision.

Exemple 1
 Réception le 3 janvier – attribution d'un numéro d'enregistrement

 Aucune demande de compléments – le formulaire est considéré complet et mis en ligne avant le 18 janvier.

 Notification et publication de la décision au plus tard le 7 février, soit 35 jours à compter du 3 janvier.

Exemple 2
 Réception le 3 janvier - attribution d'un numéro d'enregistrement

 Demande de complément adressée le 12 janvier

 Réponse du demandeur le 25 janvier

 Le dossier est jugé complet le 25 janvier – mise en ligne du formulaire 

 Signature et publication de la décision au plus tard le 1er mars (année non bissextile)

Exemple 3
 Réception le 3 janvier – attribution d'un numéro d'enregistrement

 Demande de compléments adressée le 12 janvier

 Réponse du demandeur le 25 janvier

 Après examen constatant que le dossier est toujours incomplet (ne permettant pas une décision étayée), courrier adressé au demandeur rappelant la demande initiale et lui indiquant qu'aucun délai n'est opposable à l'autorité environnementale.
3- Contributions diverses à la décision d’examen au cas par cas TC "3- Contribution diverses à la décision d’examen au cas par cas" \l 2  
Les délais prévus pour cette procédure, très précisément décrite à l'article R. 122-3, relativement courts, impliquent une organisation rigoureuse au sein des services. 

En effet, si le décret prévoit une consultation obligatoire des autorités de santé (agences régionales de santé ou directeur général de la santé au niveau national), ou le cas échéant celle de la commission spécialisée du comité de massif pour les travaux, ouvrages et aménagements visés par les rubriques 41, 42 et 43 du tableau annexé à l'article R. 122-2
, il est bien évidemment utile, au regard des enjeux environnementaux susceptibles d’être affectés par le projet, de consulter en tant que de besoin les directions départementales concernées, les gestionnaires de parcs ou toute autre instance pouvant apporter son expertise. Par ailleurs, les DREAL sont consultées, en tant que de besoin , par les autorités environnementales de niveau national.

Dans le silence des textes, il ne peut être tiré de conclusion (favorable ou défavorable) d'une absence de réponse d’une autorité consultée.

Pour les dossiers susceptibles de représenter un flux important, il est indispensable de développer des relations étroites entre services instructeurs et services en charge de la fonction d’autorité environnementale.

Pour l’efficacité de la procédure, il paraît important que toutes les données environnementales localement disponibles circulent entre ces différents acteurs et soient accessibles à tous.

Le décret prévoit, dans le cas des projets relevant de la compétence du préfet de région, que les services régionaux de l’environnement reçoivent une copie du formulaire rempli par le pétitionnaire (II de l’article R. 122-3 du code de l’environnement).
4- Notification et information de la décision TC "4-  Information du public" \l 2  (IV et V de l'article R. 122-3 du code de l’environnement)
L’information du public étant indissociable de l’évaluation environnementale : 

· le formulaire doit être mis en ligne sur le site de l’autorité environnementale (éventuel renvoi au site des DREAL pour les projets locaux) dès qu’il est considéré comme étant complet ;

· la décision prise à l’issue de l’examen au cas par cas est, sans délai, notifiée à son destinataire et  mise en ligne sur le site de l’autorité environnementale. La décision figure dans le dossier d’enquête publique
 ou de mise à disposition du public. S’il s’agit d’une décision implicite valant obligation de réaliser une étude d’impact, la mention du caractère implicite de cette décision est ajoutée au formulaire déjà en ligne ;

· la date de notification de la décision imposant la réalisation d'une étude d'impact (ou la date à laquelle est intervenue la décision implicite) au pétitionnaire ou maître d'ouvrage ouvre le délai pour exercer le recours administratif préalable obligatoire prévu au V de l'article R. 122-3 ; 

· en revanche, pour les tiers, la date de mise en ligne de la décision (ou la date à laquelle est intervenue la décision implicite) sur le site internet de l'autorité environnementale constitue le début du délai de recours.
5- Décision d’examen au cas par cas : une motivation en droit et en fait TC "5- Décision d’examen au cas par cas : une motivation en droit et en fait" \l 2 
Cette décision, pour les projets locaux, prend la forme d’un arrêté préfectoral dont un modèle est fourni en annexe IX à la présente circulaire. Déjà utilisée par plusieurs préfets pour les avis d’autorité environnementale, la délégation de signature au profit du directeur régional de l’environnement doit être privilégiée dans le cadre de cette nouvelle procédure au regard des délais contraints qu’elle implique et sur lesquels il convient d’être particulièrement vigilant.

La décision doit être motivée en droit et en fait, et cette motivation, qui apparaît tant dans les « visas » listant les textes applicables au projet que dans les « considérants » de la décision, doit :
· être écrite ;

· être circonstanciée dans la détermination des raisons de fait et de droit qui ont conduit à prendre la décision ;

· décrire la logique du raisonnement permettant d’articuler ces raisons à la décision (notamment par rapport aux critères de l'annexe III

L'absence ou l'insuffisance de motivation entache la décision de vice de forme. 

Par ailleurs, les services instructeurs de projets devront toujours s’assurer, lorsqu’une étude d’impact est requise, que l’autorité environnementale a effectivement été saisie lorsque le projet relève de l’examen au cas par cas. Le dossier de demande d’autorisation doit en effet comprendre la décision d’examen au cas par cas, que cette décision impose une étude d’impact ou qu’elle l’en dispense. L’autorité environnementale ayant pris sa décision de cas par cas au regard des engagements du pétitionnaire, le service instructeur doit s’assurer que le dossier de demande d’autorisation reprend ces engagements tels qu’ils ont été exprimés dans le formulaire mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Les projets soumis à étude d’impact étant, sauf cas limités (voir le 1° du I de l’article L. 123-2 du code de l’environnement), soumis à enquête publique, la décision d’examen au cas par cas figure dans le dossier d’enquête. Lorsque la décision dispense le projet d’étude d’impact, une enquête publique peut néanmoins être requise en vertu de la législation encadrant l’autorisation du projet.

Le guide de la Commission européenne « Guidance on EIA – Screening » de juin 2001 – qui n’a pas de valeur normative et qui doit être lu de manière combinée avec la directive et la jurisprudence communautaire – fournit quelques clés de lecture intéressantes sur la manière d’appréhender l’examen au cas par cas. 

III. Le cadrage préalable (articles L. 122-1-2 et R. 122-4 du code de l’environnement) TC "III. Le cadrage préalable (articles L. 122-1-2 et R. 122-4 du code de l’environnement)" \l 1 
1- L’objet du cadrage TC "1- L’objet du cadrage" \l 2 
Le cadrage préalable n’a pas été introduit par la réforme, il existait déjà à l'article R. 122-2 du code de l’environnement (dans sa rédaction antérieure au décret n° 2011-2019). 

Il s’agit d’une faculté ouverte au maître d'ouvrage, qui, à travers des échanges avec l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation,  permet de mieux cerner le degré de précision de l’étude d'impact  à réaliser.

Si aucun délai n’est imposé par le droit de l’Union européenne ou par le droit national pour l’émission de cet avis, l’autorité compétente est tenue de répondre à toute demande qui lui serait faite en ce sens, et ce dans un délai raisonnable. 

La définition a priori d’un délai générique pour l’émission du cadrage préalable, valant pour toutes les catégories de projets soumises à études d’impact, n’a pas semblé pertinente. En effet, ce délai doit être adapté aux besoins et à chaque situation (taille, coût, localisation du projet, caractéristiques environnementales de la zone, etc). 

Le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage doit, à ce stade, s’être posé trois questions : 

· quels sont les enjeux environnementaux liés à la réalisation du projet ?

· quels effets principaux est-il susceptible d’entraîner sur l’environnement ?

· quelles sont, à son sens, les orientations prioritaires de l’étude d’impact ?

Le pétitionnaire ou maître d’ouvrage doit être à même de fournir un certain nombre d’éléments relatifs à son projet : principaux enjeux environnementaux de la zone susceptible d’être affectée, principaux impacts prévisibles du projet, liens fonctionnels de celui-ci avec d’autres travaux, s’il s’insère dans un programme de travaux. Il doit formuler explicitement ses besoins et demandes.

Les demandes de cadrage préalable qui ne répondent pas aux critères fixés par le deuxième alinéa de l'article R. 122-4 ne sont pas recevables.

Des contacts en « amont » entre des services de l'Etat, le maître d'ouvrage et/ou son bureau d'étude sont naturellement possibles en dehors de la procédure formalisée de cadrage préalable.

Toutefois, le cadrage ne saurait donner lieu à une co-construction de l’étude d’impact entre le maître d’ouvrage et l’autorité compétente ou l’autorité environnementale.

2- La réunion des parties prenantes locales intéressées TC "2- La réunion des parties prenantes locales intéressées" \l 2 
Dans le cadre de la réforme, le 2ème alinéa de l'article L. 122-1-2 permet en outre au pétitionnaire de demander à l’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation de prévoir une réunion de concertation avec les parties prenantes locales intéressées afin que chacune puisse faire part de ses observations sur l’impact potentiel du projet. Une marge de manœuvre importante est laissée à l’autorité compétente qui invite les parties intéressées. Il peut s’agir notamment d’associations de protection de l’environnement susceptibles de contribuer par exemple au cadrage (fourniture de données naturalistes), de services de l’Etat, des communes, départements, régions, leurs établissements, etc.

L’organisation de cette réunion s’impose à l’autorité compétente si le porteur de projet la demande mais elle ne vaut pas par elle-même « cadrage préalable ».

Il est conseillé aux autorités compétentes d’inviter l’autorité environnementale à cette réunion. Une telle réunion devrait permettre, lorsqu’elle est organisée, de mieux appréhender les enjeux environnementaux et de limiter les risques de prolongation de la procédure ou les risques contentieux.

3- Le contenu du cadrage TC "3- Le contenu du cadrage" \l 2 
Le contenu du cadrage préalable est désormais défini aux articles L. 122-1-2 et R. 122-4 du même code. Il ne doit pas être confondu avec le porter-à-connaissance prévu par le code de l’urbanisme. 

Il doit être appréhendé comme un moment d’échanges en amont du dépôt de la demande d’autorisation. Le cadrage intervient lorsque le pétitionnaire estime avoir besoin de précisions sur le contenu afin de réaliser une étude d'impact complète, adaptée et de qualité. 

L’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation répond au maître d’ouvrage par un avis après avoir consulté, préalablement, et sans délai, l'autorité environnementale et l’autorité de santé.

Cet avis indique notamment : 

· « les zonages, schémas et inventaires relatifs à la ou aux zones susceptibles d’être affectées par le projet ».
L’aire d’étude, qui doit être définie par le maître d’ouvrage (voir au 1- les questions que doit se poser le maître d’ouvrage), doit correspondre à toute la zone géographique qui pourrait être influencée de manière notable par le projet et les variantes envisagées. L’identification des enjeux environnementaux, notamment pour les composantes de l’environnement susceptibles d’être affectées, parfois à longue distance par le projet, permet de définir la zone d’étude qui devra être retenue.
· « les autres projets connus, tels que définis au 4° du II de l’article R. 122-5, avec lesquels les effets cumulés devront être étudiés » (se reporter à la fiche sur le contenu pour la définition de la notion de projets connus) ;
· « la nécessité d’étudier, le cas échéant, les incidences notables du projet sur l’environnement d’un autre Etat, membre de l’Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo ».
Il revient à l’autorité compétente d’attirer l’attention du pétitionnaire sur la nécessité de renforcer dès ce stade la bonne prise en compte du caractère transfrontière de certains projets. En effet, s’il est nécessaire d’organiser des consultations transfrontières, celles-ci pourront être organisées en « temps masqué » si elles ont été identifiées dès ce stade. 
· « la liste des organismes susceptibles de fournir au pétitionnaire des informations environnementales utiles à la réalisation de l’étude d’impact ».
Cet avis peut également préciser le périmètre approprié pour l’étude de chacun des impacts du projet. 

Il convient de rappeler que « Les précisions apportées par l’autorité compétente n’empêchent pas celle-ci de faire compléter le dossier de demande d’autorisation ou d’approbation et ne préjugent pas de la décision qui sera prise à l’issue de la procédure d’instruction ». En tout état de cause, la qualité et le contenu de l’étude d'impact relèvent in fine de la responsabilité du maître d’ouvrage.

Le cadrage, comme l’étude d'impact elle-même, s’inscrit dans le cadre du principe de proportionnalité.

IV. Le contenu de l’étude d’impact (articles L. 122-3 et R. 122-5 du code de l’environnement) TC "IV. Le contenu de l’étude d’impact (articles L. 122-3 et  R. 122-5 du code de l’environnement)" \l 1 
Le contenu de droit commun de l’étude d'impact est défini par les articles L. 122-3 et R. 122-5 du code de l’environnement. Il a été complété et enrichi.

Pour certaines catégories de projets, notamment les ICPE
, les INB
 et les IOTA, l’étude d’impact doit être complétée et précisée par certains éléments spécifiques.

Il est important, afin de respecter les obligations relatives à l’information du public, de mettre à jour le fichier national des études d'impact prévu par l'article R. 122-13 du code de l'environnement. Cet article prévoit en effet que : « Un fichier national des études d'impact indique pour chaque projet l'identité du pétitionnaire ou du maître d'ouvrage, l'intitulé et la localisation du projet, la date de la décision d'autorisation ou d'approbation du projet et l'autorité qui a pris la décision, le lieu où l'étude d'impact et la décision d'autorisation peuvent être consultées. Il est actualisé par chacune des préfectures concernées. Ce fichier est tenu à la disposition du public ».
1- Le principe de proportionnalitéIl est important de rappeler que le contenu de l’étude d’impact doit être proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le projet (article R. 122-5 du code de l’environnement) mais aussi à l’importance et à la nature des travaux, ouvrages et aménagements projetés ainsi qu’à leurs incidences prévisibles sur l’environnement et la santé humaine.

La consistance de l’étude d’impact peut varier mais sa brièveté seule est sans incidence sur sa régularité et sa qualité, pour autant qu’elle comporte et appréhende l’ensemble des items prescrits par l’article R. 122-5 du code de l’environnement, en indiquant le cas échéant l’absence d’enjeux sur certains items. Le juge administratif module d’ailleurs l’intensité de son contrôle de l’étude d’impact en fonction des effets susceptibles d’être engendrés par les travaux, ouvrages et aménagements projetés
.

Ce principe s’articule avec la possibilité pour le porteur de projet de décrire, dans son étude d’impact, les éventuelles difficultés techniques ou scientifiques rencontrées à l’occasion de sa réalisation (9° de l’article R. 122-5 du code de l’environnement).

Il est recommandé de souligner positivement dans les avis d'autorité environnementale les études d'impact qui mettent bien en œuvre ce principe.

2- Un contenu de droit commun enrichi TC "1- Un contenu de droit commun enrichi" \l 2 
a) De nouveaux éléments ont été introduits :

· une description du projet et de ses caractéristiques est attendue. En particulier, la réforme vise à renforcer la prise en compte de l’ensemble des étapes correspondant à la durée de vie du projet (conception/phase chantier ; fonctionnement/exploitation, remise en état du site le cas échéant) ;

· l’analyse de l’état initial de l’environnement est enrichie avec l’inclusion des continuités écologiques au sens de l’article L. 371-1
 du code de l’environnement, ainsi que de la population et des interrelations entre l’ensemble des éléments de l’environnement compris au sens large
, susceptibles d’être impactés par la réalisation du projet. L’état initial de l’environnement s’entend comme l’état de l’environnement au moment du dépôt de la demande d’autorisation. Cette analyse de l’état initial de l’environnement ne doit pas consister seulement à présenter toutes les données disponibles mais à hiérarchiser les enjeux, à mettre l’accent sur leur dynamique et à faire ressortir les composantes de l’environnement les plus vulnérables aux travaux envisagés. Il est possible, dès cette étape, de déterminer les éléments du milieu qui pourraient faire l’objet d’un suivi ultérieur ;

· l’analyse des effets du projet sur l’environnement et la santé est affinée. A été en particulier introduite la notion d’effets positifs et négatifs (confortant le rôle d’aide à la décision de l’étude d’impact) mais surtout l’addition et l’interaction entre l’ensemble des effets potentiels. Doivent être ici pris en compte tous les effets du projet, liés à l’existence de l’ouvrage ou résultant de son fonctionnement
. Dans tous les cas, cette analyse doit porter sur l’ensemble des milieux et zones susceptibles d’être impactés et non sur le seul terrain d’assiette du projet, de manière complète et sérieuse. Au demeurant, la démarche reste ici inchangée ; elle consiste à déterminer précisément la nature, l’intensité, l’étendue et la durée de tous les effets que le projet risque d’engendrer. Cette prévision des effets doit être la plus factuelle possible. L’étude d’impact ne doit pas se limiter aux seuls effets directement attribuables aux travaux et aménagements projetés. Elle doit aussi tenir compte des effets indirects, généralement différés dans le temps et dans l’espace. Enfin, les effets liés à l'extraction et au transport des matériaux nécessaires à la construction des ouvrages doivent être traités dans l'étude d'impact de l'aménagement principal, au même titre que ceux qui sont liés notamment au traitement et au stockage des déchets, et au dépôt de matériaux résiduels (déblais, boues, etc..) ;

· « l’esquisse des principales solutions de substitution » s’ajoute aux « raisons pour lesquelles le projet a été retenu » qui figurait déjà dans le code de l’environnement. Dans la plupart des cas, compte tenu des problèmes identifiés et des objectifs poursuivis, le maître d’ouvrage pourra mettre en évidence plusieurs options ou partis de réalisation et d’exploitation de son projet. En fonction des projets, ces options concerneront différentes possibilités d’implantation, des tracés alternatifs, la non réalisation du projet, etc. ;

· a été introduite l’obligation pour le pétitionnaire de mentionner les éléments permettant d’apprécier la compatibilité du projet avec l’affectation des sols définie par le document d’urbanisme opposable ainsi que, si nécessaire, son articulation avec les autres plans, schémas et programmes qui en conditionneraient la réalisation. Il s'agit ici de favoriser l’articulation et la complémentarité entre les études d’impact et les évaluations environnementales des divers plans et programmes influençant le projet (schéma départemental des carrières et projet de carrières, plans de prévention des risques naturels et plan de gestion des risques inondation et projets entraînant une imperméabilisation) ; 

· la réforme accentue la place des mesures d’évitement, de réduction et de compensation qui doivent être prévues par le pétitionnaire, et non plus seulement « envisagées », ainsi que leur efficacité  puisqu'elles doivent s’inscrire dans le cadre d’un dispositif précis de suivi (effets attendus des mesures et échéances, estimation du coût de leur mise en œuvre, modalités du suivi, etc.). Une omission pourra être sanctionnée par le juge, tout comme l’absence d’estimation du coût de ces mesures. En la matière, la précision requise dépend évidemment du projet et de ses caractéristiques. L’étude d’impact comportera utilement une partie spécifique récapitulant l’ensemble des mesures d’évitement, de réduction et de compensation, leurs caractéristiques et coûts estimés et les mesures de suivi prévues (voir annexe VI). Cette partie est essentielle dans l’étude d’impact. Le suivi des mesures, et donc de leur évaluation, est fondamental pour valoriser les mesures mises en œuvre (enjeux techniques, méthodes, modes opératoires, matériaux…). La constitution de groupes de travail locaux
 pourra être encouragée ;

· les mesures de compensation sont définies au II de l’article R. 122-14 du code de l’environnement. L’étude d'impact doit clairement exposer la démarche qui a conduit à définir les mesures d’évitement, de réduction et en dernier lieu de compensation. Ce dernier type de mesures (par exemple reboisement de parcelles pour maintenir la qualité du boisement lorsque des défrichements sont nécessaires, etc.) doit être précisément décrit, en particulier afin de différencier les mesures relevant de l’étude d’impact de celles relevant de l’évaluation des incidences Natura 2000 et d'autres procédures  (espèces protégées, défrichements, zones humides).  

b) La notion de cumul avec d’autres projets connus :

Une des principales innovations de la réforme est l’introduction dans l’étude d’impact de l’analyse des effets cumulés du projet sur l’environnement avec d’autres projets connus. 

L’analyse des effets cumulés

Cette analyse des effets cumulés, nouvelle en droit interne, existe depuis 1985 en droit communautaire. 
L’annexe IV de la directive 2011/92/UE définit les informations visées à l'article 5§1, c’est-à-dire le contenu de l’étude d’impact. Le point 4 dispose que l’étude d'impact doit contenir une description des effets importants que le projet est susceptible d’avoir sur l'environnement et précise, en note de bas de page, que « Cette description devrait porter sur les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, à court, moyen et long terme, permanents et temporaires, positifs et négatifs du projet ».
L’objectif de la réforme sur ce point est d’étendre le champ de l’analyse des éventuels effets cumulés d’un projet sur l’environnement. En effet, jusqu’à présent, par le biais de l’analyse des effets indirects du projet, l’étude d’impact appréhendait le cumul des effets de celui-ci avec les travaux, ouvrages ou aménagements existants. Désormais, cette analyse devra être complétée par l’étude du cumul des effets du projet avec d’autres projets connus
. 

C’est d’ailleurs bien ce qu’il ressort de la jurisprudence de la CJUE
 :

« 79 Compte tenu du champ d’application étendu et de l’objectif très large de la directive 85/337 modifiée, qui ressortent des articles 1er, paragraphe 2, 2, paragraphe 1, et 3 de celle-ci (voir, en ce sens, arrêt du 24 octobre 1996, Kraaijeveld e.a., C-72/95, Rec. p. I-5403, points 30 ainsi que 31), la seule circonstance qu’il puisse y avoir une incertitude quant au sens exact de l’utilisation du conditionnel dans l’expression «[c]ette description devrait porter sur», utilisée dans une note relative au point 4 de l’annexe IV de la directive 85/337 modifiée, et même si celle-ci figure également dans d’autres versions linguistiques de cette directive, ne saurait conduire à ne pas retenir une interprétation large de l’article 3 de celle-ci.

80 Partant, cet article doit être compris en ce sens que, dès lors que l’évaluation des incidences sur l’environnement doit, notamment, identifier, décrire et évaluer de manière appropriée les effets indirects d’un projet, cette évaluation doit également inclure une analyse des effets cumulatifs sur l’environnement que peut produire ce projet si celui-ci est considéré conjointement avec d’autres projets, dans la mesure où une telle analyse est nécessaire pour assurer que l’évaluation couvre l’examen de toutes les incidences notables sur l’environnement du projet en cause. ».

Il est indispensable, en la matière, de raisonner par rapport « à l'effet utile » de la directive – comme le fait toujours la CJUE – qui vise bien à ce que la capacité de charge de l'environnement ne soit pas dépassée, ce qui ne peut s'appréhender qu'en prenant en compte d'autres projets.

En outre, le principe posé par le droit national étant celui de la responsabilité du maître d’ouvrage quant à la réalisation de son étude d’impact, il lui appartient de réaliser cette analyse lors de l’élaboration de l’étude d’impact. Il pourra s'appuyer, le cas échéant, sur les orientations recueillies auprès de l’administration au stade du cadrage préalable.

Enfin, certains projets s’inscrivent dans le cadre de plans, schémas ou programmes faisant eux-mêmes l’objet d’une évaluation environnementale. Dès lors, les maîtres d’ouvrage doivent utilement s’intéresser à ces évaluations stratégiques qui sont censées inclure, dans l’analyse des incidences du plan sur l’environnement, les effets « cumulatifs et synergiques
 ».

La notion de projets connus :

Cette notion est définie par le 4° de l’article R. 122-5 II du code de l’environnement. Il s’agit des projets non encore réalisés
 qui, lors du dépôt de l’étude d’impact :

· ont fait l’objet d’un document d’incidences au titre de l’article R. 214-6 du code de l’environnement et d’une enquête publique ;

· ont fait l’objet d’une étude d’impact et pour lesquels un avis de l’autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement a été rendu public.

Cette définition implique que les projets entrant dans cette acception aient tous été rendus publics (et leurs études d’impact appréciées par l’autorité environnementale ainsi que, le cas échéant, par le public lors de l’enquête publique) et puissent être consultés par un maître d’ouvrage pour éviter les demandes systématiques de cadrage préalable sur ce point.

Sont exclus les projets ayant fait l’objet d’un arrêté au titre des articles R. 214-6 à R. 214-31 du code de l’environnement mentionnant un délai et devenus caducs, ceux dont la décision d’autorisation, d’approbation ou d’exécution est devenue caduque, dont l’enquête publique n’est plus valable ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés par le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage.

Le périmètre géographique de prise en compte des projets connus doit être déterminé en fonction des impacts potentiels du projet et des enjeux propres à la zone concernée.

En termes de temporalité, doivent être pris en compte les projets connus au moment du dépôt de demande d’autorisation, ce qui implique pour le porteur de projet une mise à jour régulière de la liste des projets pertinents, à savoir ceux susceptibles d’entraîner des effets cumulés sur l’environnement avec son propre projet.

Les exigences des autorités environnementales et des autorités compétentes au regard de la prise en compte dans les études d’impact des effets cumulés de projets doivent rester proportionnées aux enjeux des projets qui peuvent être très différents soit par leur ampleur, soit par leur nature. Le maître d’ouvrage doit prioritairement analyser le cumul avec des projets présentant des impacts de même type et sur le même milieu que ceux du projet. Ainsi, par exemple, pour un projet de prélèvement d'eau, le demandeur analysera prioritairement le cumul avec les autres prélèvements dans la masse d'eau concernée.

Là encore, le porteur de projet peut faire état des difficultés rencontrées à l’occasion de cette analyse dans l’étude d’impact (9° de l’article R. 122-5-II).

3- Les compléments spécifiques pour les ICPE, les INB et les infrastructures de transport TC "2- Les compléments spécifiques pour les ICPE, les INB et les infrastructures de transport" \l 2 
Installations classées pour la protection de l’environnement  : Les articles R. 512-3 à R. 512-8 du code de l’environnement définissent le contenu du dossier de demande d’autorisation d’une installation classée pour la protection de l'environnement. Le 4° de l'article R. 512-6 exige que soit fournies une étude d’impact (contenu défini à l’article R. 122-5 et complété par l’article R. 512-8) et une étude de dangers (dont le contenu est défini à l’article R. 512-9). Cela implique que l’étude d’impact renvoie à l’étude de dangers pour l’ensemble des problématiques traitant des situations accidentelles et que l'étude d'impact soit complétée, conformément à l'article R. 512-8, en matière de :

· remise en état du site après exploitation ;

· conformité aux meilleures techniques disponibles pour les installations relevant de la directive IPPC (à terme pour la directive IED) ;

· de compléments sur les modes de fonctionnement et des impacts associés (en matière de bruit, de déchets et d’efficacité énergétique notamment).
Installations nucléaires de base  (articles 8 et 9 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives) : comme pour les ICPE, lorsque certains des éléments requis en application du contenu de droit commun de l’étude d’impact (II de l’article R. 122-5 du code de l’environnement) figurent dans l'étude de maîtrise des risques, il en est fait état dans l'étude d'impact par renvoi vers le document ad hoc.
Infrastructures de transports (rubriques 5° à 9° du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement) qui, en application des articles L. 1511-1 et suivants du code des transports, sont soumises à une évaluation socio-économique et doivent désormais être également appréhendées, en application de la réforme, au regard de leurs impacts induits et d’hypothèses de trafic. Les études d’impact de ces projets doivent en outre présenter : 
- une description des hypothèses de trafic, des conditions de circulation et des méthodes de calcul utilisées pour les évaluer et en évaluer les conséquences. Ce chapitre précise en tant que de besoin :

· l’offre de transport existante et envisagée ; 

· la distribution de la demande (matrice origines – destinations) de transport, ses perspectives d’évolution, et sa sensibilité aux hypothèses de tarification des diverses offres de transport ;

Il justifie également les hypothèses, méthodes et modèles retenus au regard notamment de leur domaine de pertinence, de leurs limites et de leur robustesse ;
- une analyse des conséquences prévisibles du projet sur le développement éventuel de l’urbanisation ; l’étude d’impact analyse les effets induits par le réseau sur la localisation de la population, les emplois et les plate-formes de production ;

- une analyse des enjeux écologiques et des risques potentiels liées à l’aménagement foncier, agricole et forestier (AFAF) : cette analyse des enjeux liés à l’AFAF reposera notamment sur une analyse des impacts directs, indirects et induits du projet sur :

· la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers lors des phases chantier et exploitation du projet (par type d'exploitation, de culture, d'habitats écologiques, de parcelles, etc.) ;

· les éléments d’impacts sur les exploitations agricoles et sylvicoles permettant d’appréhender l’ampleur possible de l’AFAF ;

· les équilibres biologiques et les milieux naturels ;

· les paysages.

Il ne s'agit pas, à ce stade, de détailler les impacts de l'AFAF avec le même degré de précision que dans la procédure AFAF proprement dite mais d'indiquer, en fonction de l'ampleur des travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux concernés, les enjeux notamment écologiques et les impacts potentiels liés à un AFAF et à des travaux connexes dans les territoires concernés, afin de les anticiper au maximum et d'assurer ainsi une cohérence entre les deux procédures.

Cette analyse permet notamment d’assurer la cohérence et la continuité des mesures environnementales prises dans le cadre du projet et d’être en capacité de détecter le plus en amont possible les risques d’impacts induits. 
En outre, il faut veiller à ce que les mesures environnementales prévues pour le projet d'infrastructure de transport soient prises en compte dans le cadre des prescriptions prises au titre de l’aménagement foncier : prescriptions liées au milieu naturel, au fonctionnement des écosystèmes (préservation d’un site sensible, maintien des corridors biologiques ou de ripisylves, etc.), à l’eau, à la prévention des risques naturels, à la mise en valeur et protection de la forêt, du patrimoine rural ou historique et des paysages. Il appartient au préfet de veiller à la cohérence entre les mesures environnementales figurant dans l’étude d’impact du grand ouvrage et les prescriptions qu’il a fixées pour l’aménagement foncier.
4- L’articulation avec l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 et le document d’incidences au titre de la loi sur l’eauDocument d’incidences loi sur l’eau : la réforme réaffirme le principe selon lequel, pour les travaux, ouvrages ou aménagements soumis à autorisation au titre des articles L. 214-1 et suivants du code de l’environnement, l’étude d’impact vaut document d’incidences si elle contient les éléments exigés par l’article R. 214-6 et R. 214-32 du code de l’environnement et pour l’hydroélectricité par l’article R. 214-72 du même code.

Evaluation des incidences au titre de Natura 2000 : Pour rappel, tout projet soumis à une étude d'impact est soumis obligatoirement et concomitamment à une évaluation Natura 2000 (article R. 414-19 du code de l’environnement). Pour les travaux, ouvrages ou aménagements soumis à évaluation des incidences Natura 2000 en application de l'article L. 414-4 du code de l'environnement, l'étude d'impact peut tenir lieu de dossier d’évaluation des incidences si elle satisfait aux prescriptions de l’article R. 414-23 du code de l’environnement, conformément aux dispositions prévues à l’article R. 414-22 de ce code. Dans ce cas, il convient d’identifier clairement dans l’étude d’impact les éléments constituant l'évaluation des incidences Natura 2000. 
Il existe une différence de nature entre l'évaluation des incidences Natura 2000 et l'étude d'impact. Si l'étude d'impact est un outil d'aide à la décision devant être pris en considération par le maître d'ouvrage et l'autorité compétente pour autoriser le projet, l'évaluation des incidences Natura 2000 lie l'autorité compétente pour autoriser. En effet, lorsque cette évaluation n'a pas été réalisée, que celle-ci est lacunaire ou qu'elle montre que la réalisation du projet est susceptible de porter atteinte à un site Natura 2000, l'autorité administrative est tenue de refuser l'autorisation demandée (cf. VI de l'article L. 414-4 du code de l'environnement)
.

5- Les auteurs de l’étude d’impact TC "4- Les auteurs de l’étude d’impact" \l 2 
Doivent être précisés dans l’étude d’impact les noms et qualités précises et complètes du ou des auteurs de l’étude d’impact et des études qui ont contribué à sa réalisation. Le nom du bureau d’études seul n’est pas suffisant.

6- Actualisation de l’étude d’impact TC "4- Les auteurs de l’étude d’impact" \l 2 
L’alinéa 2 de l’article R. 122-8 du code de l’environnement prévoit une actualisation de l’étude d’impact, si nécessaire, lorsque, pour un même projet, plusieurs autorisations échelonnées dans le temps, nécessitant chacune une étude d’impact, sont requises. 

La décision d’actualiser l’étude d’impact et par conséquent de consulter à nouveau l'autorité environnementale, relève de la responsabilité des maîtres d’ouvrage du projet, et se fonde sur les évolutions en droit ou en fait intervenues depuis la réalisation de l'étude d'impact initiale. Les modalités pratiques de l'actualisation peuvent prendre plusieurs formes ; l'actualisation devra porter sur les éléments de l'étude d'impact qui le nécessitent, y compris le cas échéant sur des champs ne relevant pas de l'autorisation sollicitée, en cas d'évolutions substantielles de l'état initial de l'environnement sur ces champs (au regard par exemple des impacts cumulés, de la création de nouveaux espaces protégés, de l'appauvrissement des milieux en raison de l'urbanisation ou au contraire de la colonisation par des espèces patrimoniales..) ou lorsque les changements ou précisions apportés au projet conduisent, compte-tenu de la meilleure appréciation des impacts qui en résulte, à modifier, compléter ou préciser significativement les mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les impacts sur l'environnement. 
C'est par exemple le cas des projets qui font d’abord l’objet d’une déclaration d’utilité publique, avant d’être autorisés, dans certains cas, au titre de la loi sur l’eau. 
L'article R. 214-6 (II – 4°) du code de l'environnement fixe que, lorsqu'une étude d'impact est exigée en application des articles R. 122-2 et R. 122-3, elle est jointe au document d'incidences « loi sur l'eau », qu'elle remplace si elle contient les informations demandées, et est accompagnée de l'avis de l'autorité administrative de l'État compétente en matière d'environnement.
L'étude d'impact jointe au dossier sera la même que celle déposée initialement au stade de la décision d'autorisation ou d'approbation initiale, actualisée le cas échéant.
Le raisonnement détaillé ci-dessus est applicable également à toutes les autorisations pour lesquelles la production de l’étude d’impact est requise (DUP, permis de construire, défrichement, ICPE etc.).

V. L’avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement sur l’étude d’impact (articles R. 122-6 à R. 122-8 du code de l’environnement) TC "V. L’avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement sur l’étude d’impact (R. 122-6 à R. 122-8 du code de l’environnement)" \l 1 
La réforme des études d’impact n’a pas remis en cause le dispositif relatif à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement mis en place par le décret n° 2009-496 du 30 avril 2009. Cet avis, simple, est destiné aux porteurs de projets, aux autorités administratives chargées d’autoriser ces projets et au public concerné. Il vise à améliorer la prise en compte de l’environnement, d’abord dans le projet puis dans le processus d’autorisation. En matière d’installations classées et d’INB, l’avis de l’autorité environnementale porte sur l’ensemble du dossier, y compris sur les parties reprenant les aspects « risques » relatifs à ces installations.

La réforme introduit quelques dispositions nouvelles, dans un souci de simplification, et renouvelle la place et le rôle de l’autorité environnementale, en particulier sur deux aspects traités aux annexes III et VII de la présente circulaire, à savoir l’examen au cas par cas et la définition des mesures d’évitement, de réduction et de compensation adéquates.

La présente annexe ne porte que sur l’avis de l’autorité environnementale sur les études d’impact.

Il est demandé aux services chargés de la fonction d'autorité environnementale en région d'utiliser, au plus tard le 1er janvier 2013, l'application Garance pour le suivi et la préparation des avis (hors projets ICPE).

1- Dispositions de simplification TC "1- Dispositions de simplification" \l 2 
Pour les projets soumis à plusieurs autorisations (ou en cas de programmes de travaux) et à avis de différentes autorités environnementales, le nouvel article R. 122-6 du code de l’environnement simplifie le dispositif existant et prévoit qu’une seule et unique autorité environnementale se prononce.

Par ailleurs, le 1er alinéa de l’article R. 122-8 du même code prévoit que le porteur de projet peut solliciter un avis unique de l’autorité environnementale dans les cas où il dépose, de manière concomitante, plusieurs demandes d’autorisation pour un même projet.

Ces nouvelles dispositions nécessitent une vigilance particulière au moment de la réception des dossiers afin d’éviter que des avis soient émis par des autorités environnementales juridiquement incompétentes.

2- Pouvoir d’évocation du ministre chargé de l’environnement TC "2- Pouvoir d’évocation du ministre chargé de l’environnement" \l 2 
Le pouvoir du ministre chargé de l’environnement de se saisir de sa propre initiative ou sur proposition de toute personne physique ou morale, de toute étude d'impact relevant de la compétence du préfet de région, est maintenu dans la réforme. 

Le délai imparti au ministre pour rendre son avis sur l’étude d’impact a toutefois été légèrement allongé (deux mois au lieu de trente jours auparavant), comme, par voie de conséquence, les délais d’instruction de certaines autorisations en jeu (trois mois maximum au lieu de deux).

3- Cas des projets situés sur plusieurs régions TC "3- Cas des projets situés sur plusieurs régions" \l 2 
La réforme simplifie l’édiction des avis rendus sur les études d’impact de projets ou programmes de travaux situés sur le territoire de plusieurs régions puisque désormais, le code de l’environnement (III de l’article R. 122-6) prévoit une compétence conjointe des préfets de région concernés et non plus une désignation d’un préfet coordonnateur par arrêté du Premier ministre.

4- Consultation des services concernés TC "4- Consultation des services concernés" \l 2 
Outre les consultations obligatoires prévues à l’article R. 122-7, l’autorité environnementale, quelle qu’elle soit, doit consulter en tant que de besoin les services déconcentrés et les établissements publics intéressés au regard des enjeux environnementaux du projet. Une telle méthode de travail permet de garantir la cohérence, la fiabilité et la transversalité de ces avis.

Il en va ainsi en particulier des gestionnaires de parcs.

Par ailleurs, l’articulation avec l’examen de la recevabilité ou de la complétude des procédures d'instruction est un point d'attention important pour le dispositif de production des avis.

Des organisations pragmatiques, tenant compte des contraintes d'instruction et d'examen de chaque service, ont été mises en place progressivement : traitement différencié des dossiers selon les enjeux, lancement des consultations préalables au moment de la saisine de l'autorité environnementale, y compris le préfet du département, délégation de signature et échanges directs entre services, etc. Si, au sein du service régional de l'environnement, la préparation des avis est déléguée à plusieurs services, il est néanmoins essentiel que le directeur s'assure du pilotage et de la mise en cohérence de l'ensemble. 

Il est en outre fortement conseillé de mettre  en place des réseaux régionaux sur l'évaluation environnementale comprenant des correspondants des DREAL, des DDT(M), des DD(CS)PP, de l'ARS, des préfectures, des établissements publics concernés. L'animation de tels réseaux facilite le travail inter-services, la définition des procédures régionales ainsi que l'appropriation du dispositif de l'évaluation environnementale. 

5- Emission de l’avis et absence d'avis 
Comme dans le système antérieur à l’entrée en vigueur de la réforme, l’autorité environnementale dispose d’un délai de deux ou trois mois pour rendre son avis (II de l'article R. 122-7). Dans un souci de crédibilité de la fonction d’autorité environnementale, il convient dans toute la mesure du possible que l’avis de l'autorité environnementale soit émis.

L'article R. 122-7 prévoit en outre que « L'avis, dès sa signature, ou l'information relative à l'absence d'observations émises dans le délai, est mis en ligne sur son site Internet et sur le site Internet de l'autorité chargée de le recueillir lorsque cette dernière dispose d'un tel site ». 

Il s’agit ici d’assurer une information du public la plus complète possible. L’avis est ainsi mis en ligne dès sa signature. De même, si l'autorité environnementale ne s’est pas prononcée dans le délai, le public doit être informé qu’aucune observation n’a été émise. Ce silence, comme celui des autorités nationales ou régionales de santé, est réputé sans observations, donc neutre : ni favorable, ni défavorable.
6- Avis complémentaires TC "6- Avis complémentaires" \l 2 
Afin de prendre en compte les cas dans lesquels un même projet doit faire l’objet de plusieurs demandes d’autorisations échelonnées dans le temps, et nécessitant chacune la réalisation préalable d’une étude d’impact, la réforme prescrit l’actualisation de l’étude d’impact en tant que de besoin et, par voie de conséquence, celle du ou des avis de l’autorité environnementale précédemment émis (2ème alinéa de l’article R. 122-8 du code de l’environnement).

7- Signature et publicité des avis TC "7- Signature et publicité des avis" \l 2 
La réforme impose explicitement la mise en ligne de l’avis de l’autorité environnementale, dès sa signature, sur son site internet et sur le site internet de l'autorité chargée de le recueillir lorsque cette dernière dispose d’un tel site.

8- Prise en compte des avis de l’autorité environnementale TC "8- Prise en compte des avis de l’autorité environnementale" \l 2 
L’avis de l’autorité environnementale est un avis simple et public, qui peut conduire le maître d’ouvrage à apporter avant la consultation du public des modifications à son projet et/ou à son étude d’impact pour répondre aux observations ou recommandations formulées par l’autorité environnementale. Pour la bonne intelligibilité du dossier présenté au public, il convient que les modifications apportées au dossier soient clairement identifiables (elles peuvent par exemple faire l’objet d’une réponse du maître d’ouvrage dans un document séparé ou être mises en valeur, dans le corps de l’étude, par une typographie spécifique).

Si le maître d’ouvrage apporte des modifications non substantielles au projet et au dossier de demande d’autorisation à la suite de l’avis de l’autorité environnementale, il n’y a pas lieu de solliciter un nouvel avis. A contrario, si des modifications substantielles sont apportées au projet ou au dossier de demande d’autorisation, un nouvel avis de l’autorité environnementale est requis ainsi que l’organisation d’une enquête publique complémentaire (articles L. 123-14-II et R. 123-23 du code de l’environnement) si les modifications sont postérieures à l’enquête.

A des fins d’informations, l’autorité compétente pour approuver le projet pourra transmettre à l’autorité environnementale l’éventuel réponse du maître d’ouvrage ainsi que la décision d’autorisation. Lorsque l'autorité compétente est un service de l'Etat, il lui est demandé de le transmettre systématiquement.

VI. La notion d’autorisation (article L. 122-1 et R. 122-14 du code de l’environnement) TC "VI. La notion d’autorisation (article L. 122-1 et R. 122-14 du code de l’environnement)" \l 1 
1- Principes généraux et définition TC "1- Principes généraux et définition" \l 2  
Outil d’aide à la décision, l’étude d’impact est une obligation procédurale destinée à éclairer l’autorité administrative sur les conséquences environnementales de la décision qu’elle va prendre. 
La notion d’autorisation occupe une place importante dans la directive 2011/92/UE (considérant 7, articles 1-2 c), 2-1 et 2-2 et 9)  et les textes de transposition. 
La notion d’autorisation doit être appréhendée au sens large, conformément à la jurisprudence de l’Union européenne. Le juge national fait également preuve de pragmatisme. 
Ainsi, même lorsqu’aucune autorisation de travaux n'est requise par les textes, le juge a été amené à considérer qu’existe nécessairement une décision permettant la réalisation effective des travaux, qu’il peut être contraint de « révéler » à l’occasion d’un recours contentieux
. 
En outre, s'agissant des projets de zones d’aménagement concerté, doivent être considérées comme des décisions d’autorisations les délibérations portant création ou, lorsque la ZAC est créée par arrêté préfectoral, l’arrêté correspondant. Dans ce dernier cas en effet, l’approbation du dossier de création par la personne ayant pris l’initiative de la ZAC, avant transmission au préfet, ne constitue pas la décision d’autorisation. Lorsque l’étude d’impact est complétée au stade de la réalisation en application de l’article R. 311-7 du code de l’urbanisme, un avis complémentaire de l’autorité environnementale est requis. 

Doivent être considérées comme des autorisations au sens de la directive 2011/92/UE les déclarations d’utilité publique
. Il en va de même des déclarations de projet prévues par l’article L. 126-1 du code de l’environnement ou l’article L. 300-6 du code de l’urbanisme.

Chaque dossier d’autorisation d’un projet relevant du champ de l’étude d’impact défini par l’article R. 122-2 du code de l’environnement doit comporter cette étude. 
2- Projets relevant de plusieurs autorisations TC "2- Projets relevant de plusieurs autorisations" \l 2  

Lorsqu’un projet est soumis à plusieurs autorisations, l’étude d’impact est jointe à chaque dossier d’autorisation et les mesures prévues au IV de l’article L. 122-1 sont définies par les autorisations dans leur champ d’application. En application de la jurisprudence de l’Union européenne, lorsque la procédure d’autorisation se déroule en plusieurs étapes, l’évaluation des incidences sur l’environnement d’un projet doit, en principe, être effectuée aussitôt qu’il est possible d’identifier et d’évaluer tous les effets que ce projet est susceptible d’avoir sur l’environnement
. 

Ainsi, lorsque l’une de ces étapes est une décision principale et l’autre, une décision d’exécution qui ne peut aller au-delà des paramètres déterminés par la décision principale, les effets que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement doivent impérativement être identifiés et évalués lors de la procédure relative à la décision principale. C'est seulement si les effets ne sont identifiables que lors de la procédure relative à la décision d’exécution que l’évaluation devrait être effectuée au cours de cette dernière procédure. C’est donc lors de la demande d’autorisation principale, la plus précoce en principe, qu’il faut produire l’étude d’impact et que l’avis de l’autorité environnementale doit être demandé. C’est également au titre de celle-ci que l’enquête publique liée à l’étude d’impact doit être organisée.

Le juge examine en pratique si l’autorisation s’insère dans une procédure en plusieurs étapes comportant une décision principale ainsi que des décisions d’exécution (exemple pour une infrastructure routière d’une DUP et d’arrêtés au titre de la loi sur l’eau intervenant parfois plusieurs années après).

Le tableau annexé à l’article R. 122-2 vise parfois directement une procédure d’autorisation administrative (par exemple à la rubrique 11°, référence à l’article R. 146-2 du code de l’urbanisme ; aux rubriques 13° et 14°, référence à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ou encore à la rubrique 16°, référence à l’article R. 412-19 du code forestier). C’est cette autorisation qui devrait être la décision principale.

A la rubrique 24° « Travaux miniers et stockages souterrains », certains des travaux visés ne font l’objet que d’une procédure déclarative alors qu’ils figurent dans le champ de l’étude d’impact. Dans l’attente de la réforme annoncée du code minier, il est recommandé d’instruire ces déclarations comme des autorisations.

Dans un souci de simplification, il est désormais prévu que :
· Quand un pétitionnaire dépose plusieurs demandes d'autorisation de manière concomitante pour un même projet soumis à étude d'impact en application de plusieurs rubriques du tableau annexé à l'article R. 122-2 (exemple d’un défrichement – rubrique 51° préalable au dépôt d’un permis de construire – rubrique 37°), il peut demander à ce que l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement se prononce par un avis unique. Chaque dossier de demande d’autorisation mentionne la liste des demandes d’autorisation déposées. Le formalisme de ce document est laissé à l’appréciation du pétitionnaire. Le délai pour rendre cet avis unique court à partir de la réception du dernier dossier de demande d'autorisation. Le pétitionnaire peut également demander qu'une enquête publique unique soit organisée, conformément à l'article L. 123-6 et R. 123-7. Cet alinéa peut s’appliquer aux programmes de travaux dont la réalisation est simultanée.

· Quand un pétitionnaire dépose, pour un même projet, plusieurs demandes d'autorisation échelonnées dans le temps et nécessitant chacune la réalisation préalable d'une étude d'impact en application d'une ou plusieurs rubriques du tableau annexé à l'article R. 122-2
, l'étude d'impact est, si nécessaire, actualisée et accompagnée du ou des avis précédemment délivrés par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. Ce ou ces avis sont alors actualisés au regard des évolutions de l'étude d'impact.

3- Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation : mention dans la décision d’autorisation et suivi TC "3- Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation : mention dans la décision d’autorisation et suivi" \l 2 
Le IV de l’article L. 122-1 du code de l’environnement prescrit aux autorités compétentes pour autoriser les projets de fixer dans leurs décisions « les mesures à la charge du pétitionnaire ou du maître d'ouvrage destinées à éviter, réduire et, lorsque c'est possible, compenser les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine ainsi que les modalités de leur suivi ».

Cette obligation implique pour les autorités environnementales de se positionner dans leur avis sur la qualité et la pertinence des mesures proposées et de recommander aux autorités compétentes pour autoriser les projets la reprise dans la décision d’autorisation des mesures les plus pertinentes prévues par l’étude d'impact pour répondre aux enjeux environnementaux appréhendés par celle-ci. Si l’autorité compétente pour autoriser le projet doit prendre en considération le contenu de l’étude d’impact, elle peut toutefois retenir des mesures qui iraient au-delà ou seraient en-deçà de celles proposées par le porteur de projet, en fonction, notamment, des avis de l'autorité environnementale et du public.

Concrètement, ces mesures doivent s’inscrire dans le champ de compétence matérielle de chaque décision d’autorisation et respecter les conséquences de la mise en œuvre du principe d’indépendance des législations
. Un juste équilibre doit être trouvé entre la préservation de la cohérence d’un projet et son instruction administrative qui doit être complète.

Certaines autorisations ont un champ de compétence matérielle relativement large. Il en va ainsi par exemple de la déclaration d’utilité publique qui, selon les dispositions de l’article L. 23-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, « dans les cas où les atteintes à l'environnement ou au patrimoine culturel que risque de provoquer un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements le justifient », peut comporter les mesures prévues à l'article L. 122-1 du code de l'environnement.

En ce qui concerne le permis de construire, l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme
 précise qu’il « doit respecter les préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement ». Ainsi, le projet « peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement ». 

Il convient de recommander au maître d’ouvrage de consacrer, dans son étude d’impact, une partie récapitulative des mesures prises pour éviter, réduire et compenser et des mesures de suivi associées qu’il propose de mettre en place. 

Une fois proposées par le pétitionnaire à travers l’étude d'impact, recommandées par l’autorité environnementale, suggérées le cas échéant dans le cadre des observations du public, et prescrites par l’autorité compétente pour autoriser le projet, les mesures d’évitement, de réduction et de compensation doivent faire l’objet d’un suivi dont les modalités (gouvernance, durée, calendrier etc.) sont laissées à l’appréciation de cette dernière autorité. 

L’article R. 122-14 du code de l’environnement impose la réalisation d’un ou plusieurs bilans qui doivent être transmis pour information par l'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution à l'autorité environnementale.

Au demeurant, le contenu du programme de suivi doit être proportionné à la nature et aux dimensions du projet, à l'importance de ses impacts prévus sur l'environnement ou la santé humaine ainsi qu'à la sensibilité des milieux concernés.

A terme, les données et informations recueillies dans le cadre de ces dispositifs de suivi permettront d’améliorer la qualité des mesures d’évitement, de réduction et de compensation et leur bonne réalisation.

Des mesures peuvent désormais être mises en œuvre pour sanctionner les maîtres d’ouvrage qui refuseraient volontairement de réaliser les mesures prescrites dans la décision d’autorisation ainsi que les modalités de suivi définies (voir annexe VII de la présente circulaire).

Le suivi vise à mesurer l’adéquation et la pertinence des mesures retenues face aux impacts notables sur l’environnement préalablement identifiés. 

Les articles R. 122-14 et R. 122-15 du code de l’environnement ne s’appliquent ni aux ICPE ni aux INB qui sont régies par des dispositions spécifiques et qui ne relèvent que de l’arrêté ou de la décision d’autorisation et des polices spéciales qui les accompagnent. Les arrêtés et décisions délivrés sur ces bases doivent reprendre les prescriptions en termes d’évitement, de réduction et de compensation, ces dernières pouvant être prévues sur le site du projet ou en dehors.

Dans le cas où des mesures doivent être prises au titre de l'évaluation des incidences Natura 2000 en raison d'effets probables ou certains sur un site Natura 2000, celles-ci doivent, d'une part, être identifiées de manière particulière lorsque l'étude d'impact tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 et, d'autre part, n'avoir pour objet que l'évitement ou la réduction d'incidences.

Lorsqu'après avoir pris en considération ces mesures, un ou plusieurs effets sur un site Natura 2000 peut encore être qualifié de significatif, l'autorité compétente pour prendre la décision est tenue de refuser la demande d'autorisation. Il existe néanmoins une hypothèse dans laquelle, malgré une atteinte à l'intégrité d'un site Natura 2000, un projet peut se voir autorisé
. En effet, lorsque des raisons impératives d'intérêt public majeur président à la réalisation du projet, l'autorisation peut être délivrée sous certaines conditions au nombre desquelles figurent la mise en œuvre de mesures compensatoires (cf. VII de l'article L. 414-4 du code de l’environnement). C'est pourquoi il est nécessaire, pour apprécier l'existence d'un éventuel impact sur un site Natura 2000, de distinguer les différentes mesures d'évitement, de réduction et de compensation prises dans le cadre de l'étude d'impact des mesures prises au titre de l'évaluation des incidences Natura 2000. 

VII. La police administrative liées aux études d’impact TC "VII. La police des études d’impact" \l 1  
Dans un souci de meilleure effectivité des études d’impact, la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a introduit des mécanismes de sanctions administratives en cas de non-exécution des mesures de suivi ainsi que des mesures destinées à éviter, réduire et, si possible, compenser les effets négatifs notables d’un projet sur l’environnement. 
1- Contrôle des prescriptions fixées en application du IV de l’article L. 122-1 TC "1- Une police administrative" \l 2 
La « police des études d’impact », qui vise à sanctionner d’éventuels manquements, s’inscrit dans le cadre des mesures de police administrative, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées. Comme indiqué dans l’annexe précédente, en matière d’ICPE, d’IOTA et d’INB notamment, des polices spéciales s’appliquent. 
Les articles L. 122-3-1 à L. 122-3-5 du code de l’environnement sont applicables entre le 1er juin 2012 et le 1er juillet 2013.

A compter du 1er juillet 2013, les articles L. 122-3-4 et L. 122-3-5 sont abrogés et remplacés par les articles L. 171-6 à L. 171-11 du code de l'environnement, issus de l’ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l'environnement.
L’article L. 171-12 du code de l’environnement indique qu’un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application de la présente section, c’est-à-dire des articles L. 171-6 à L. 171-11. Jusqu’au 1er juillet 2013, les agents titulaires de ce pouvoir de police doivent être assermentés ou habilités par l’autorité compétente (article L. 122-3-1) et il n’est pas prévu pour cette période de possibilité d’imposer au maître d’ouvrage le paiement d’une amende.
2- Quels pouvoirs ? TC "2- Quels pouvoirs ?" \l 2 
Conformément à l’article L. 171-1 du code de l’environnement, le contrôle de la mise en œuvre des mesures de suivi et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation relève de la compétence d’agents publics, au niveau national ou déconcentré, dans la limite de leurs attributions. La police relative aux autorisations des projets soumis à étude d’impact n’étant pas une police judiciaire, elle n’implique ni commissionnement ni assermentation. 
Les fonctionnaires et agents chargés de ces contrôles interviendront à compter du 1er juillet 2013 dans les conditions fixées par les articles L. 171-1 à L. 171-5 du code l'environnement : 

1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, soumis aux dispositions des articles L. 122-1 et suivants du code de l’environnement à l'exclusion des domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation ;

2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux mêmes dispositions.
Ces agents peuvent se faire communiquer et prendre copie des documents qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission (article L. 171-3) et peuvent recueillir sur convocation ou sur place les renseignements et justifications propres à l'accomplissement de leur mission (article L. 171-4 °).
3- Quelles sanctions en cas de manquements ? TC "3- Quelles sanctions en cas de manquements ?" \l 2 
Lorsque l’agent chargé du contrôle de la réalisation des mesures établit, à l’attention de l’autorité administrative qui a autorisé le projet, un rapport faisant état de faits contraires aux prescriptions fixées dans la décision d’autorisation ou dans la décision fixant les mesures destinées à éviter, réduire ou compenser, il en remet une copie à la personne intéressée qui peut faire part de ses observations à l'autorité administrative (article L. 171-6). 

En cas d’inobservation desdites mesures, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, l'autorité administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. 

En cas d'urgence, elle fixe les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement (article L. 171-8 I). 

Lorsque la mise en demeure désigne des travaux ou opérations à réaliser et qu'à l'expiration du délai imparti, l'intéressé n'a pas obtempéré à cette injonction, l'autorité administrative compétente peut : 

1° L'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public avant une date qu'elle détermine une somme correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser.

2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des mesures prescrites.

3° Suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages, la réalisation des travaux et des opérations ou l'exercice des activités jusqu'à l'exécution complète des conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure.

4° Ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de la mise en demeure. Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 1° s'appliquent à l'astreinte. 

Le dernier alinéa de l’article L. 122-3-4 du code de l’environnement (abrogé au 1er juillet 2013, voir au 1- supra) offre la faculté aux autorités en charge d’autoriser des projets de saisir le représentant de l’Etat dans le département pour qu’il mette en œuvre les sanctions administratives prévues à cet article.

VIII. Modèle de décision d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement TC "X. Modèles de décisions d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement" \l 1 
L’article R. 122-3 du code de l’environnement impose la mise en ligne, sur son site internet, de la décision d’examen au cas par cas édictée par l’autorité environnementale. Un modèle de décision figure ci-après.
Arrêté du []
Portant décision d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

Le préfet de région,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ;

Vu le code de [] ;

Vu l’arrêté du ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement du 26 juillet 2012 relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu le formulaire d’examen au cas par cas n° relatif à la réalisation de [] reçu le [] et considéré complète le [] ;

Vu l’arrêté du préfet de région du [] portant délégation de signature à Monsieur [], directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé du [] ;

Vu l’avis de la commission spécialisée du comité de massif du [] ;

Considérant que le projet consiste en (caractéristiques et dimensions) [l’extension de la route départementale XX, sur une longueur de 2,7 kilomètres entre XX et YY] ;

Considérant que le projet relève de la rubrique [6° d du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement, qui soumet à étude d’impact systématique les projets d’infrastructures routières de plus de 3 kilomètres et à examen au cas par cas les projets en deçà de ce seuil] ;

Considérant les objectifs prévus par le [plan de déplacements urbains de XX] ; 

Considérant que la zone susceptible d’être affectée par le projet relève de [] (facteurs liés à la localisation du projet) ;

[Considérant que le projet se situe à proximité de la ZNIEFF de type I XX caractérisée par la présence de YY] ;

[Considérant que le projet se situe dans une zone ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière] ;

Considérant que la construction de [] est susceptible d’avoir des incidences notables sur [] au regard de [] (facteurs liés à l’ampleur, à l’occurrence des impacts et à leur réversibilité) ;

[Considérant que le franchissement de deux cours d'eaux, en tranchée ouverte, prévu durant la phase chantier du projet, est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'écoulement des eaux de XX, à XXX ] ;

[Considérant que le projet est susceptible d'entraîner des effets cumulés avec les projets de même nature, portés par le conseil général de XX] ;

[Considérant qu’au regard de l'ensemble de ces éléments, le projet n'est pas susceptible d'entraîner des impacts notables sur l'environnement] ; 
Arrête :
Article 1er
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement, le dossier de demande d’autorisation du projet de [] doit comporter une étude d’impact dont le contenu est défini par l’article R. 122-5 du code de l’environnement.

Le projet de [] n’est pas soumis à étude d’impact en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.
  Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du code de l'environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.
  Article 3 

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet de la préfecture de région.

Fait à [], le [].

Pour le préfet de région et par délégation,

Voies et délais de recours
1- Décision imposant la réalisation d’une étude d’impact 

Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux :
Monsieur le préfet de région

Adresse postale

(Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Recours  gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun, ci-après. 
2- Décision dispensant le projet d’étude d’impact

Recours gracieux :
Monsieur le préfet de région

Adresse postale

(Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux)

Recours hiérarchique :
Madame la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie

Adresse postale

(Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux)

Recours contentieux :
Tribunal administratif de []

Adresse postale

(Délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
IX. Guides méthodologiques TC "XI. Guides méthodologiques" \l 1 
Outre l’intranet du réseau « évaluation environnementale » du ministère de l’écologie (http://intra.cgdd.i2/rubrique.php3?id_rubrique=400) qui apporte de nombreux éléments éclairants, et dans l’attente de l’actualisation du guide relatif à l’étude d’impact sur l’environnement de 2001, différents outils méthodologiques sont à disposition des services pour orienter ou aider à la bonne mise en œuvre de la réforme, dont certains, certes anciens, restent toujours d’actualité :

· Guidance on EIA screening (2001) http://europa.eu.int/comm/environment/eia/eia-guidelines/g-screening-full-text.pdf ;
· Environmental Impact Assessment Guidance on Scoping (2001) ;

· L’étude d’impact sur l’environnement, Ministère de l’aménagement du territoire et de l’environnement (2001) ;

· Le cadrage préalable de l’étude d’impact sur l’environnement, (D4E, 2004) ;
· Interpretation of definitions of certain project categories of annex I and II of the EIA directive (2008) http://ec.europa.eu/environment/eia/pdf/interpretation_eia.pdf ;

· EIA, rulings of the court of justice (2010) ;
· Jurisprudence des études d’impact (recueil CGDD/SEEIDD/Bureau de l’intégration environnementale, 2010) ;

· Guide méthodologique SETRA-CERTU relatif aux études d’impact des infrastructures routières (1996)

· Doctrine relative à la séquence éviter, réduire et compenser les impacts sur le milieu naturel, Ministère de l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement (2012) : http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/doctrineERC-vpost-COPIL6mars2012vdef-2.pdf ;
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	 Engagement n° 191 : visant à « Donner une véritable effectivité à l’étude d'impact ».


�	 Voir en ce sens la décision du Conseil d'État du 18 juillet 2011, « Fédération nationale des chasseurs et fédération départementale des chasseurs de la Meuse », req. n° 340512.


�	 Deux mises en demeure en 2005 et 2006, suivies d’un avis motivé en novembre 2009.


�	 Anciennement n° 85/337/CE du 27 juin 1985


�	 Articles L. 122-1 (IV) et R. 122-14 du code de l'environnement
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	 Définies à l'article L. 110-1 du code de l’environnement.


�	 Voir également en ce sens CJUE 24 octobre 1996, affaire C-72/95, Kraaijeveld et CJUE 16 septembre 1999, affaire C-435/97, WWF, point 40.


�	 Affaire C-50/09, Commission c/ Irlande (point 101 notamment). 


�	 Voir également infra le point 4 de la présente annexe sur les « modifications » et « extensions » constituant des « projets ».


�	 Voir CAA Bordeaux, 25 juillet 2006, req. n° 03BX01351 et TA de Versailles,  référé, 9 juillet 2010, req. 1004083. 


�	 Voir 1ère colonne du 1° du tableau annexé à l'article R. 122-2.


�	 Voir notamment article R. 122-5 du code de l’environnement : « II.- L’étude d'impact présente : 1° Une description du projet comportant des informations relatives à sa conception et à ses dimensions, y compris en particulier, une description des caractéristiques physiques de l’ensemble du projet et des exigences techniques en matière d'utilisation du sol lors des phases de construction et de fonctionnement et, le cas échéant, une description des principales caractéristiques des procédés de stockage, de production et de fabrication, notamment mis en œuvre pendant l’exploitation (…).3° Une analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires (y compris pendant la phase des travaux) et permanents, à court, moyen et long terme du projet sur l’environnement (…) ».


�	 Jurisprudence abondante, voir notamment CE, sect., 9 avr. 1976, SGEN ; pour un exemple récent voir CE, 16 décembre 2009  n° 320840.


�	 Au sens du document de référence du réseau ferré national prévu par le décret n° 2003-194 du 7 mars 2003 relatif à l'utilisation du réseau ferré national.


�	 Au sens du document de référence du réseau ferré national prévu par le décret du 7 mars 2003 précité.


�	 Introduit en droit français par le décret n° 84-164 du 2 mars 1984.


�	 CJUE, aff. C-72/95 du 24 octobre 1996. 


�	 Quel que soit leur statut : ouvrages autorisés instruits au titre de la loi sur l’eau ou ouvrages concédés instruits en vertu des articles L. 521-1 et suivants du code de l’énergie.


��



	 Arrêté du 26 juillet 2012 fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement (JORF du 1er septembre 2012).


�	 Voir notamment CJUE 20 novembre 2008, Commission c/ Irlande, aff. C-66/06, point 85.


�	 Affaire C-117/02 Commission c/ Portugal.


�	 Ce délai de 35 jours, comme le délai de 15 jours pour demander d'éventuels compléments,  doit être calculé en jours calendaires, soit tous les jours du calendrier, du lundi au dimanche inclus, y compris les jours fériés.


�	 � HYPERLINK "http://developpement-durable.gouv.fr/etude-impact"��http://developpement-durable.gouv.fr/etude-impact� ;


�	 Demande d’avis adressée au commissariat de massif.


�	 Voir article R. 123-1-I du code de l’environnement.
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	 Articles R. 512-3, R. 512-6 et R. 512-8 du code de l’environnement.


�	 Articles 8 et 9 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives.


�	 Pour des exemples récents, voir CAA Nantes, 19 décembre 2007, req. n° 06NT01078 ; Conseil d’Etat,  26 novembre 2008, req. n° 3011514 ; CAA Marseille, 11 juillet 2011, req. n° 08MA02294.


�	 Voir également la partie réglementaire relative à la trame verte et bleue.


�	 Notamment sites, paysages et patrimoine culturel.


�	 Voir en ce sens l’arrêt CJUE du 28 février 2008, aff. C-2/07, points 43 à 45. 


�	 Par exemple les comités de suivi des infrastructures de transport.


�	 Voir CJUE, aff. C-332/04 du 16 mars 2006, Commission c/ Espagne.


�	 Voir en ce sens CJUE aff. 404-09, 24 novembre 2011, Commission c/ Royaume d’Espagne (points 79 et 80).


�	 Voir directive 2001/42, annexe I, f). 


�	 Par « non encore réalisés », il convient de retenir les projets dont les travaux de réalisation ne sont pas achevés.


�	 S'agissant des mesures d'évitement, de réduction voire de compensation relevant de l'évaluation des incidences Natura 2000, voir le 3) du VI.
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	 Conseil d’Etat, 2 juillet 2001, Commune de La Courneuve et 3 juillet 2002, Commune de Beauregard-de-Terrasson. Dans les cas d’espèce, « l’autorisation » est dégagée par le juge de la décision ministérielle autorisant la passation des contrats nécessaires à l'exécution des travaux ou de la publication des avis d'appel d'offres pour la passation de contrats ayant le même objet.


�	L'article L. 23-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique indique en effet que : « Dans les cas où les atteintes à l'environnement ou au patrimoine culturel que risque de provoquer un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements le justifient, la déclaration d'utilité publique peut comporter les mesures prévues à � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid"��l'article L. 122-1� du code de l'environnement ».


�	 Affaire C-201/02 précitée, point 51. 


�	 Exemples : création/réalisation d’une ZAC – rubrique 34° – relevant de l’article R. 311-7 du code de l’urbanisme suivie de travaux de canalisations d’eau potable – rubrique 18° – relevant d’une autorisation au titre de l’article R. 1321-8 du code de la santé publique, et le cas échéant d’une déclaration d’utilité publique et d’une autorisation au titre de la loi sur l’eau


�	Chaque législation qui prévoit une autorisation est indépendante de toutes les autres dispositions législatives ou réglementaires existantes qui pourraient avoir une finalité ou un objet similaire.


�	Pour mémoire, article d’ordre public. Voir  Conseil d’Etat, 30 octobre 1996, req. 135442 et Conseil d’Etat, 7 février 2003, Société civile d’exploitation agricole de Haras d’Achères. En outre, l’autorité compétente peut édicter des prescriptions spéciales s’ajoutant à celles qu’impose la législation des ICPE. Le Conseil d’Etat a ainsi confirmé que le fait qu’une installation appartienne aux ICPE et ait obtenu l’autorisation nécessaire à ce titre ne dispense pas l’autorité de son devoir d’examiner la demande de permis de construire au regard de l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme (décision du 13 juillet 2006,  req. 269720 et 270145).


�	Voir annexe II à la circulaire du 15 avril 2010 relative à l’évaluation des incidences Natura 2000 (DEVN1010526C).






